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PIECES CONSTITUTIVES DE L’ANNEXE 5.3.1.  

RISQUE FEU DE FORET ET OBLIGATIONS LEGALES DE DEBROUSSAILLEMENT (OLD) 

 

▶ Porter à connaissance sur le risque feu de forêt 

o Courrier de la Préfete du Gard du 11 octobre 2021 concernant le Porter à 

connaissance du risque Feu de Forêt 

o Carte de l’aléa feu de forêt subi (octobre 2021) 

o Porter à connaissance sur le risque Feu de Forêt et annexes 

§ Annexe 1 – Définition et typologie 

§ Annexe 2 - Guide de normalisation des interfaces aménagées contre le risque 

d’incendie de forêt 

§ Annexe 3 - Le débroussaillement obligatoire 

§ Annexe 4 – Mesures relatives aux infrastructures et équipement de lutte contre les 

incendies de forêt (dont Guide technique relatif à la desserte et l’accessibilité des 

véhicules d’incendie et de secours) 

§ Annexe 5 – Dispositions destinées à améliorer l’auto-protection des bâtiments 

§ Annexe 6 – Appréciation du niveau d’aléa subi pour l’instruction des autorisations 

d’urbanisme 

§ Annexe 7 – Mesures permettant de diminuer le risque de démarrage d’un incendie 

ou l’intensité du feu 

§ Annexe 8 – Textes applicables 

  



 

▶ Obligations Légales de Débroussaillement (OLD) 

o Arrêté n°2013008-0007 relatif au débroussaillement règlementaire destiné à 

diminuer l’intensité des incendies de forêt et à en limiter la propagation 

o Carte des Obligations Légales de Débroussaillement (OLD) 

o Notice d’information à l’attention des demandeurs d’autorisation de 

débrichement 
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N° 51240#08

NOTICE D’INFORMATION A L’ATTENTION DES DEMANDEURS D’AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT

CETTE NOTICE PRÉSENTE LES PRINCIPAUX POINTS DE LA RÉGLEMENTATION.
VEUILLEZ LA LIRE AVANT DE REMPLIR LE FORMULAIRE DE DEMANDE D' AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT (CF CERFA N° 13632*07)

SI VOUS SOUHAITEZ DAVANTAGE DE PRÉCISIONS, VEUILLEZ CONTACTER LA DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES TERRITOIRES ET DE LA MER (DDT(M)) POUR LA MÉTROPOLE OU LA

DIRECTION DE L'ALIMENTATION, DE L'AGRICULTURE ET DE LA FORÊT (DAAF) POUR LA MARTINIQUE ET LA GUADELOUPE, DU LIEU DE SITUATION DES TERRAINS À DÉFRICHER

AVERTISSEMENT : 
Si  votre  défrichement  est  projeté  en vue de  réaliser  un aménagement,  une installation,  un  ouvrage ou des travaux relevant  d'une
autorisation au titre de la législation sur l'eau (IOTA) ou sur les Installations Classées pour la Protection de l'Environnement (ICPE), vous
devez faire votre demande sur le formulaire de demande d'autorisation environnementale qui permet de n'effectuer qu'une seule demande
au titre de la simplification administrative.

NOTA BENE : 
TOUTE AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT EST SYSTÉMATIQUEMENT SOUMISE À CONDITION.
NI LE  DÉPÔT DU DOSSIER , NI LE RÉCÉPISSÉ, NI L’ACCUSÉ DE RÉCEPTION DU DOSSIER COMPLET NE VAUT AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT, AUTORISATION DE COUPES 
OU RÉGULARISATION D'UNE SITUATION CONSTATÉE NON CONFORME À LA RÉGLEMENTATION.

TOUTE PERSONNE PEUT DEMANDER À BÉNÉFICIER D'UNE AUTORISATION DE DÉFRICHEMENT.

MODALITÉS DE TRANSMISSION DE LA DEMANDE

L’original de  demande d’autorisation de défrichement avec ses pièces-jointes doit être : 
soit déposée en un exemplaire contre récépissé, 
soit transmise en recommandé avec accusé de réception,
auprès de la préfecture (DDT(M) ou DAAF) du département dans lequel se situe le défrichement 

Vous avez aussi la possibilité de faire un envoi sous forme électronique : vous devez alors utiliser la téléprocédure afin de recevoir un 
accusé de réception de votre demande. Elle est accessible par internet à l'adresse suivante : 

https://agriculture-portail.6tzen.fr/default/requests/cerfa13632/

La liste des pièces à fournir figure en page 3 du formulaire de demande.

Pour les défrichements localisés sur plusieurs départements     : la demande doit comporter toutes les parcelles du projet. L'original de cette
demande avec ses pièces doit être transmis à la préfecture du département principal sur lequel sont situées les parcelles à défricher, selon les
mêmes modalités que ci-dessus. Vous adresserez également une copie de cette demande, sans ses pièces, aux autres préfectures concernées
(automatique avec la téléprocédure). Chacune d'elle vous délivrera une autorisation pour les parcelles de son département. Le département
principal sera le service coordinateur. 

Dans  tous  les  cas,  veillez  à  bien  renseigner  le  ou  les  départements  concernés  par  votre  projet  dans  la  rubrique
« caractéristiques du projet » du formulaire de demande d'autorisation.

Vous devez veiller  à fournir  toutes les pièces correspondant  à votre situation,  l’instruction de la demande ne pouvant
commencer qu’à réception de ces éléments. Un accusé de réception de dossier complet vous sera alors transmis pour vous
informer de la date de début du délai d'instruction.
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I - DÉFINITION DU DÉFRICHEMENT

(ARTICLE L.341-1 DU CODE FORESTIER)

« Est un défrichement toute opération volontaire entraînant directement la destruction de l'état boisé d'un terrain et mettant fin à sa destination
forestière ». Une coupe rase suivie d'un dessouchage puis d'une replantation ne constitue pas un défrichement car la destination forestière est
maintenue.

« Est  également  un  défrichement  toute  opération  volontaire  entraînant  indirectement  et  à  terme les  mêmes  conséquences,  sauf  si  elle  est
entreprise en application d'une servitude d'utilité publique ». Par exemple, le pâturage excessif en forêt, certaines pratiques de loisir, les parcs
d'élevage sont des activités qui mettent fin à la destination forestière et sont susceptibles d'entraîner à plus ou moins long terme la destruction de
l'état boisé par le dépérissement des arbres ou le non renouvellement de la forêt. Les servitudes d'emprises de lignes électriques aériennes ne sont
pas visées par cette disposition.

« La destruction accidentelle ou volontaire du boisement ne fait pas disparaître la destination forestière du terrain, [...] ». Ainsi, la coupe rase d'un
peuplement forestier ou sa destruction par un phénomène naturel (tempête, incendie…) n'exempte pas les terrains concernés des dispositions de la
législation relative aux défrichements si la destination forestière n'est pas maintenue. La vocation forestière des sols peut notamment être appréciée
sur la base de photos aériennes antérieures à la destruction de l'état boisé, ou de la présence de souches sur les terrains concernés, témoignant de
la présence antérieure d'une végétation forestière.

Caractéristiques de l’état boisé     :

En raison de la grande diversité locale des formations ligneuses, le code forestier  ne définit pas les notions de  bois,  forêt ou  état boisé. La
caractérisation de l'état boisé et de la destination forestière d'un terrain résulte d'une constatation et d'une appréciation de fait et non de droit,
laissée à l'administration en charge des forêts sous le contrôle du juge. L’interprétation de ces notions se fait donc au cas par cas sur la base
d’éléments matériels et factuels. A ce titre, les références portées sur la matrice cadastrale ne peuvent absolument pas à elles seules servir de
référence pour caractériser un terrain boisé ou non. Il appartient aux services forestiers instructeurs de caractériser l'état boisé, éventuellement
après une visite de terrain (voir point IX.2).

A titre informatif, l’état boisé d'un terrain pourrait se définir, notamment, comme le caractère d'un sol occupé par des arbres et arbustes
d'essences forestières, à condition que leur couvert (projection verticale des houppiers* sur le sol) occupe au moins 10% de la surface considérée.
Lorsque la végétation forestière est constituée de jeunes plants ou de semis naturels, l'état boisé est caractérisé par la présence d'au moins 500
jeunes arbres bien répartis à l'hectare. Ainsi, les sites momentanément déboisés ou en régénération sont classés comme forêt même si leur
couvert est inférieur à 10% au moment du constat.

La formation boisée doit occuper une superficie d'au moins 5 ares (bosquet) et la largeur moyenne en cime doit être au minimum de 15 mètres.

II - OPÉRATIONS NON CONSIDÉRÉES COMME UN DÉFRICHEMENT PAR LA RÉGLEMENTATION

(ARTICLE L.341-2 DU CODE FORESTIER)

Les différentes opérations suivantes ne constituent pas un défrichement car elles ne constituent pas un changement de destination des sols :

 1. « Les opérations ayant pour but de remettre en valeur d'anciens terrains de culture, de pacage  ou d’alpage envahis par une végétation
spontanée, ou les terres occupées par les formations telles que garrigues non boisées, landes et maquis » :
La notion de remise en valeur s'applique à l'égard des activités agricoles ou pastorales. La preuve de l'ancien état de culture, de pacage ou 
d’alpage doit pouvoir être apportée par le propriétaire, à travers tous les éléments en sa possession (actes notariés,  photographies,…) ou par 
constatation de traces d'ancienne mise en valeur existant sur les terrains en cause.
Il convient de vérifier qu’il s’agit bien d’une végétation spontanée qui ne peut pas encore être qualifiée de bois ou forêt par son âge, sa  
hauteur ou le taux de couverture boisée.

 2. « Les opérations portant sur les noyeraies [à fruits], oliveraies, plantations de chênes truffiers et vergers à châtaignes » (destruction de ces
arbres fruitiers) :
Ces formations végétales sont le support de productions agricoles.  Elles ne sont donc pas considérées comme des peuplements forestiers et

n'ont pas de destination forestière. Par contre, il résulte de cette distinction que le remplacement d'un peuplement forestier par une telle plantation
constitue, quant à lui, un défrichement puisqu’il confère aux terrains défrichés une destination agricole.

 3. « Les opérations portant sur les taillis à courte rotation, normalement entretenus et exploités, implantés sur d'anciens sols agricoles depuis
moins de 30 ans » :
Sont concernées les cultures d'espèces ligneuses rejetant de souche, plantées à forte densité et récoltées en totalité à une rotation inférieure à

20 ans. Ces cultures n'ont pas d'objectif de production de bois d’œuvre. La fréquence élevée des coupes apparente en effet la gestion de ces
peuplements à la pratique d'une culture agricole. De fait, les terrains conservent une destination agricole tant que les pratiques culturales sont
maintenues.

Le propriétaire doit pouvoir apporter la preuve que les terrains concernés sont bien d'anciens terrains agricoles, et que le peuplement qu'il
entend défricher correspond bien aux normes fixées ci-dessus.

 4. « Un déboisement ayant pour but de créer à l'intérieur des bois et forêts les équipements indispensables à leur mise en valeur et à leur
protection ou de préserver ou restaurer des milieux naturels,  sous réserve que ces équipements ou ces actions de préservation ou de
restauration ne modifient pas fondamentalement la destination forestière de l'immeuble bénéficiaire et n'en constituent que les annexes
indispensables, y compris les opérations portant sur les terrains situés dans les zones délimitées et spécifiquement définies comme devant être
défrichées pour la réalisation d'aménagements, par un plan de prévention des risques naturels en application des articles L.562-1 à L.562-7 du
code de l'environnement ». Ces opérations contribuent à favoriser les fonctions du massif forestier dans lequel elles sont réalisées.

* Ensemble des branches, des rameaux et du feuillage d’un arbre
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III - AUTORISATION PRÉALABLE

(ARTICLE L.341-3 ET 7 DU CODE FORESTIER)

« Nul ne peut user du droit de défricher ses bois et forêts sans avoir préalablement obtenu une autorisation ». 

« Lorsque la  réalisation  d’une opération  ou  de  travaux soumis  à  autorisation administrative [...]  nécessite  un défrichement,  l’autorisation de
défrichement doit être obtenue préalablement à la délivrance de cette autorisation administrative » 
L'instruction des deux procédures peut toutefois être engagée en parallèle, si l'accusé de réception du dossier de demande de défrichement
complet est joint aux autres demandes d'autorisation administrative (par exemple, permis de construire).

Cette disposition ne s'applique pas « pour les  activités, installations, ouvrages et travaux soumis à autorisation environnementale en application du
titre VIII du livre I du code de l'environnement (cf. « Avertissement » ci-dessus) et pour les canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de
produits chimiques prévues au chapitre V du titre V du livre V du code de l’environnement. » 

En cas de doute, il est vivement conseillé de demander l'avis de l'administration afin que votre opération ne soit pas requalifiée par la suite en
délit de défrichement sans autorisation, passible de lourdes sanctions pénales (voir article L. 363-1 du code forestier).

IV - DÉFRICHEMENTS EXEMPTÉS D'AUTORISATION

(ARTICLE L.342-1 DU CODE FORESTIER)

Par exception aux obligations précédentes, sont exemptés d'autorisation les défrichements réalisés : 

 1. « Dans les bois et forêts [des particuliers] de superficie inférieure à un seuil compris entre 0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de
département par le représentant de l'Etat, sauf s'ils font partie d'un autre bois dont la superficie, ajoutée à la leur, atteint ou dépasse ce
seuil ». Dans les ensembles boisés contigus supérieurs au seuil départemental, les défrichements sont soumis à autorisation dès le premier
mètre carré, sauf application des autres mesures d'exemption.

 2. « Dans les parcs ou jardins clos et attenants à une habitation principale, lorsque l'étendue close est inférieure à 10 hectares. Toutefois, lorsque
les défrichements projetés dans ces parcs sont liés à la réalisation d'une opération d'aménagement prévue au titre Ier du livre III du Code de
l'Urbanisme ou d'une opération de construction soumise à autorisation au titre de ce code, cette surface est abaissée à un seuil compris entre
0,5 et 4 hectares, fixé par département ou partie de département par le représentant de l'Etat  » (se renseigner auprès de la DDT ou DDTM)).
C'est la situation au moment du dépôt de la demande qui est appréciée. L'habitation située dans ou en continuité du parc ou jardin clos doit
avoir toutes les caractéristiques permettant d'en faire un lieu d'habitation permanent.

 3. « Dans les zones définies en application du 1° de l'article L.126-1 du code rural et de la pêche maritime [réglementation des boisements ]dans
lesquelles la reconstitution des boisements après coupe rase est interdite, ou réglementée, ou ayant pour but une mise en valeur agricole et
pastorale de bois situés dans une zone agricole définie en application de l'article L.123-21 du même code [remembrement]. »

 4. « Dans les jeunes bois de moins de 30 ans  sauf s'ils ont été conservés à titre de réserves boisées ou plantés à titre de compensation en
application de l'article L.341-6 du code forestier ou bien exécutés dans le cadre de la restauration des terrains en montagne ou de la protection
des dunes ». De fait, toutes végétations spontanées issues de l'abandon d'un terrain n'ayant pas précédemment une destination forestière et
constituant une formation boisée de plus de 30 ans, est soumis à autorisation de défrichement. Cela s'applique également aux formations
mentionnées aux 1), 2) et 3) de l'article L. 341-2 du code forestier.

Les exemptions prévues aux points 1 et 2 ci-dessus, ne sont pas applicables aux collectivités territoriales et autres personnes morales définies au 2°
du I de l'article L. 211-1 du code forestier.

En cas de doute, il est vivement conseillé de demander l'avis de l'administration afin que votre opération ne soit pas requalifiée par la suite en
délit de défrichement sans autorisation, passible de lourdes sanctions pénales (voir article L. 363-1 du code forestier).

V - MOTIFS DE REFUS DE L'AUTORISATION DE DÉFRICHER

(ARTICLE L.341-5 DU CODE FORESTIER)

« L'autorisation  de  défrichement  peut  être  refusée lorsque la  conservation  des  bois  ou  des  massifs  qu'ils  complètent,  ou  le  maintien  de  la
destination forestière des sols, est reconnu nécessaire :

1° au maintien des terres sur les montagnes ou sur les pentes ;
2° à la défense des sols contre les érosions et envahissements des fleuves, rivières ou torrents ;
3° à l'existence des sources, cours d'eau et zones humides et plus généralement à la qualité des eaux ;
4° à la protection des dunes et des côtes contre les érosions de la mer et les envahissements de sable ;
5° à la défense nationale ;
6° à la salubrité publique ;
7° à la valorisation des investissements publics consentis pour l'amélioration en quantité ou en qualité de la ressource forestière, lorsque
les bois ont bénéficié d'aides publiques à la constitution ou à l'amélioration des peuplements forestiers ;
8° à l'équilibre biologique d'une région ou d'un territoire présentant un intérêt remarquable et motivé du point de vue de la préservation 
des espèces animales ou végétales et de l'écosystème ou au bien-être de la population ;
9° à la protection des personnes, des biens et de l'ensemble forestier dans le ressort duquel ils sont situés contre les risques naturels,
notamment les incendies et les avalanches. »

En cas de refus, celui-ci est motivé dans la décision.
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VI - AUTORISATION SOUS CONDITION 

(ARTICLE L.341-6 DU CODE FORESTIER)

L'administration subordonne son autorisation au respect d'une ou plusieurs des conditions suivantes :

« 1°)  l’exécution sur   d’autres terrains,  de travaux  de  boisement  ou reboisement  pour  une surface  correspondant  à la  surface
défrichée, assortie le cas échéant d'un coefficient multiplicateur compris entre 1 et 5 déterminé en fonction du rôle écologique, économique ou
social des bois visés par le défrichement ou d’autres travaux d’amélioration sylvicoles d’un montant équivalent. Le représentant de l'Etat dans le
département pourra imposer que le boisement compensateur soit réalisé dans la même région forestière ou dans un secteur écologiquement ou
socialement comparable ;

2°) La remise en état boisé du terrain lorsque le défrichement a pour objet l'exploitation du sous-sol à ciel ouvert ;

3°) L'exécution de mesures ou de travaux de génie civil ou biologique en vue de réduire les impacts sur les fonctions définies à l'article L.
341-5 et exercées soit par les bois et forêts concernés par le défrichement, soit par le massif qu'ils complètent ;

4°) L'exécution de travaux ou mesures visant à réduire les risques naturels, notamment les incendies et les avalanches.

L’autorité administrative compétente de l’Etat peut également conditionner son autorisation à la conservation sur le terrain de réserves boisées
suffisamment  importantes  pour  remplir  les  rôles  utilitaires  définis  à  l'article  L.341-5. »  Cette  condition,  lorsqu’elle  est  retenue,  doit
systématiquement être couplée avec l’une des quatre conditions sus-mentionnées ; elle ne peut s’appliquer seule.

Ces conditions sont applicables à tous les défrichements excepté dans le cadre de la loi montagne où «  le 1° du présent article ne s'applique pas au
défrichement de boisements spontanés de première génération sans aucune intervention humaine et âgés de moins de quarante ans » dans les
communes classées en zone de montagne.

Le bénéficiaire de l'autorisation « peut s’acquitter d’une obligation mentionnée au 1°) […] en versant [au Fonds stratégique de la forêt et du bois]
une indemnité équivalente, dont le montant est déterminé par l’autorité administrative et lui est notifié en même temps que la nature de cette
obligation ».

VII - ACTE D'ENGAGEMENT 

(ARTICLES L.341-6 ET 9 DU CODE FORESTIER)

En l'absence de réponse de l'administration dans le  délai  de 2 mois,  ou de 4 mois en cas de reconnaissance des terrains  (voir  point IX.2),
l'autorisation est accordée avec les conditions définies dans l'arrêté préfectoral départemental en cas d'autorisation tacite (accessible sur le site
internet de chaque DDT(M) ou DAAF).

Dans tous les cas, le choix laissé au bénéficiaire entre la compensation en nature (travaux) ou en espèces (indemnité), doit être signifié par un acte
d'engagement auprès de l'administration, sous un délai d'un an à compter de la décision d'autorisation.

Choix d'une compensation en espèce     :
Lorsque le bénéficiaire de l'autorisation a choisi de verser l’indemnité, celle-ci est mise en recouvrement après le retour de l'acte d'engagement.

Choix d'une compensation en nature     :
Lorsque le  bénéficiaire  de  l'autorisation  a choisi  de  réaliser  les  travaux prescrits  par  la  décision  d'autorisation ou  l'arrêté  préfectoral  en  cas
d'autorisation  tacite,  il  est  tenu de  transmettre  à l’autorité  administrative,  dans un délai  maximum d’un an à  compter  de  la  notification  de
l’autorisation, un acte d’engagement effectif et détaillé des travaux à réaliser en accord avec l'administration. Pour réaliser ces travaux et les faire
valider par l'administration, le bénéficiaire dispose d'un délai fixé dans la décision d'autorisation qui ne peut excéder 5 ans à compter de la date de
signature de l'acte d'engagement. Si à cette échéance les travaux ne sont pas réalisés, le bénéficiaire de l'autorisation dispose d'un délai de 3 ans
pour rétablir les lieux défrichés en nature de bois et forêts.

A défaut de transmission de l'acte d'engagement dans le délai d'un an à compter de la notification de l’autorisation ou du délai d'accord tacite
(voir point IX.3), l’État procède automatiquement au recouvrement de l'indemnité.

Les procédures administratives prévues à l'article L. 341-10 du code forestier, sont applicables au bénéficiaire d'une autorisation de défrichement qui
n'a pas respecté ses engagements.
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VIII - DÉPÔT ET COMPOSITION DU DOSSIER DE DEMANDE D'AUTORISATION

(ARTICLES R.341-1 ET R.341-2 DU CODE FORESTIER)

Toute personne peut demander à bénéficier d'une autorisation de défrichement.

« La demande d'autorisation de défrichement est adressée par tout moyen permettant d'établir date certaine au préfet du département où sont
situés les terrains à défricher. 

La demande est présentée soit par le propriétaire du terrain ou son mandataire, soit par une personne morale ayant qualité pour bénéficier sur ces
terrains de l’expropriation pour cause d'utilité publique,  des servitudes prévues aux articles L.323-4 et L.433-6 du code de l’énergie et à l’article
L.555-27 du code de l’environnement ou de la servitude instituée par l'article 53 de la loi n°85-30 du 9 janvier 1985 relative au développement et à
la protection de la montagne, soit par une personne susceptible de bénéficier de l'autorisation d'exploiter une carrière en application de l'article
L.512-1 ou de l'article L.512-7-1 du code de l'environnement, d'une autorisation de recherches ou d'un permis exclusif de carrières prévus aux
articles L.322-1 et L.333-1 du code minier.

La demande est accompagnée d’un dossier comprenant les informations et documents suivants :

 1. les pièces justifiant que le demandeur a qualité pour présenter la demande [relevé de propriété de moins de 6 mois, acte notarié] et, hors le
cas  d'expropriation,  l'accord  exprès  du  propriétaire  des  terrains  en  cause,  si  ce  dernier  n'est  pas  le  demandeur  [mandat]  ou,  en  cas
d'application des servitudes prévues aux articles L.323-4 et L.433-6 du code de l’énergie et du l'article L. 555-27 du code de l'environnement,
l'accusé de réception de la notification au propriétaire de la demande d'autorisation ;

 2. l'adresse du demandeur et celle du propriétaire du terrain si ce dernier n'est pas le demandeur ;

 3. lorsque le demandeur est une personne morale, l'acte autorisant le représentant qualifié de cette personne morale à déposer la demande ; »
il appartient au demandeur de fournir les pièces les plus adaptées à sa situation pour répondre à cette exigence,

 4. « la dénomination des terrains à défricher ; » dénomination de la propriété ou du massif contenant les terrains à défricher,

 5. « un plan de situation permettant de localiser la zone à défricher ; »  plan de situation général des parcelles sur carte IGN ou équivalente,

 6. « un extrait du plan cadastral ; » plan détaillé portant l'emprise des surfaces à défricher pour les besoins du projet (emprise du bâti, des aires
de travail, des accès, par exemple) et de ses annexes le cas échéant (emprises des réseaux de raccordement, parkings, par exemple),

 7. « l'indication de la superficie à défricher par parcelle cadastrale et du total de ces superficies ; »  
exemples : 12,2532 ha sera écrit | 1 | 2 |ha| 2 | 5 |a| 3 | 2 |ca (m²)  

  112  m² (soit 0,0112 ha) sera écrit | 0 | 0 |ha| 0 | 1 |a| 1 | 2 |ca (m²)

 8. l'une des pièces suivantes pour les défrichements susceptibles d'avoir un impact environnemental et dont la surface totale de la demande de
défrichement est :

a) supérieure à  1 m² et  incluse en tout  en partie  dans un site  Natura 2000 ou susceptible  d'affecter  de  manière
significative un site N2000 situé à proximité : joindre l'évaluation des incidences Natura 2000 prescrite par l'article L.414-4 du
code de l'environnement, dans les conditions mentionnées à l'article R.414-23 du même code,

b) ≥ 0,5 ha et < 25 ha : joindre l'étude d’impact ou la décision de l’Autorité Environnementale dispensant le demandeur de la
réalisation d’une étude d’impact (c'est la réponse à votre demande d’examen au cas par cas ; en l'absence de réponse dans les 35
jours après la date à laquelle votre demande d'examen a été déclarée complète, cela vaut obligation de réaliser une étude d'impact).
Si le projet est susceptible d'impacter un site N2000, alors la demande d'examen au cas par cas et l'étude d'impact peuvent valoir
évaluation des incidences N2000 si elles respectent les conditions mentionnées à l'article R.414-23 du code de l'environnement,

c) ≥ 25 ha : joindre l'étude d’impact. Si le projet est susceptible d'impacter un site N2000, alors l'étude d'impact doit comporter une
évaluation des incidences N2000,

 9. il n'est plus nécessaire de fournir « une déclaration du demandeur indiquant si, à sa connaissance, les terrains ont été ou non parcourus par un
incendie  durant  les  quinze  années  précédant  l'année de  la  demande »,  car  la  destruction même accidentelle  du  boisement  ne  fait  pas
disparaître  la  destination  forestière  du  terrain  (article  L.  341-1)  et  n'introduit  pas  de  dispenses  aux  conditions  liées  à  l'autorisation  de
défrichement,

 10. « la destination des terrains après défrichement ; » 

 11. « un échéancier prévisionnel [des travaux de défrichement] dans le cas d'exploitation de carrière ; » 

Lorsque la demande est déposée par une collectivité, le dossier doit comporter, outre les pièces précédentes, une délibération du conseil municipal
(ou de l'organisme propriétaire des terrains) autorisant le maire (ou le président de l'organisme délibérant) à déposer une demande d'autorisation
de défrichement. Ce document doit être revêtu du tampon d'enregistrement à la préfecture établissant la légalité de la décision.

Pour les forêts relevant du régime forestier, « les pièces énumérées au 5°, 6° ; 7°, 8° et 9 sont produites, pour le compte de la collectivité ou de la
personne morale propriétaire des terrains, par l'Office National des Forêts »  lorsque le défrichement est demandé par la collectivité et pour son
compte.

Pour les modalités de transmission de la demande, voir encadré page 1.
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IX - DÉROULEMENT DE LA PROCÉDURE 

(ARTICLES R.341-4 À R.341-7, R.214-30 ET R.214-31 DU CODE FORESTIER)

 1. Dans le cas général, la décision d’autorisation ou de refus de défrichement est délivrée dans un délai de deux mois suivant la réception du
dossier complet. La décision d’autorisation précise les conditions que le bénéficiaire devra respecter pour réaliser le défrichement.

 2. Lorsque le Préfet estime qu’une reconnaissance de l’état boisé et de la situation des bois est nécessaire, il porte le délai d'instruction à 4 mois à
compter de la réception du dossier complet. Par une décision motivée, il peut prolonger ce délai de 3 mois supplémentaires. Huit jours au
moins avant la date fixée pour l'opération de reconnaissance, le Préfet en informe le demandeur par lettre recommandée. Si le préfet estime,
au vu des constatations portées sur le procès-verbal, que la demande peut faire l'objet d'un refus (voir point V), il notifie ce procès-verbal par
lettre recommandée au demandeur (et également au propriétaire s’il n’est pas le demandeur) qui est invité à formuler ses observations dans
un délai de quinze jours.

 3. Pour les bois des particuliers, en l’absence de reconnaissance des bois, à défaut de décision du Préfet notifiée dans un délai de 2 mois suivant
la réception du dossier complet, la demande d'autorisation de défrichement est réputée acceptée (autorisation tacite).
Ce délai est porté à quatre mois en cas de reconnaissance des bois.
En cas d’autorisation tacite, l’autorisation est assortie systématiquement des conditions décrites dans les arrêtés préfectoraux d'autorisation
tacite accessibles sur le site de chaque DDT(M). Le demandeur dispose d'un délai d'un an pour choisir entre une compensation en nature ou en
espèces en transmettant à l'administration son acte d'engagement signé (voir point VII).

 4. Les défrichements entrepris dans le cadre d’une exploitation de carrières font l’objet d’une décision expresse.

 5. Les demandes de défrichement portant sur un Espace Boisé Classé (EBC) au Plan Local d'Urbanisme, font l'objet d'un rejet de plein droit.

 6. En application des dispositions du code de l'environnement (chapitre III du titre II du livre Ier) relatives à la participation du public aux
décisions ayant une incidence sur l'environnement, les demandes d'autorisation de défrichement faisant l'objet d'une étude d'impact (voir point
8 b et c), relèvent d'une des 2 procédures de consultation suivante en fonction de la surface totale de la demande de défrichement :

a) ≥  0,5  ha  et  <  10  ha ;  participation  du  public  par  voie  électronique   : Cette  procédure  nécessite  généralement  la
reconnaissance des bois décrite au point 2, qui porte le délai d'instruction à 4 mois au lieu de 2. La décision doit comporter les
mesures de réduction ou de compensation de l'impact environnemental telles que définies à l'issue de la participation du public.

b) ≥ 10 ha ;  enquête publique   : La demande d'autorisation de défrichement est réputée rejetée à défaut de décision du préfet
notifiée dans le délai de six mois à compter de la réception du dossier complet.

 7. Pour les bois des collectivités relevant du régime forestier, l'autorisation est accordée par le Préfet après avis de l'Office National des Forêts.
Elle ne prend effet qu'après l'intervention - lorsqu'elle est nécessaire - d'une décision de distraction du régime forestier pour les terrains en
cause. A défaut de décision du Préfet dans un délai de 2 mois suivant la réception du dossier complet, en l’absence d’une reconnaissance des
bois, la demande d'autorisation est réputée rejetée (refus tacite). Ce délai est porté à 4 mois en cas de reconnaissance des bois.

X - EXÉCUTION DU DÉFRICHEMENT

(ARTICLE L.341-4 ET L.341-9 DU CODE FORESTIER )

« L'autorisation de défrichement fait l'objet, par les soins du bénéficiaire, d'un affichage sur le terrain de manière visible de l'extérieur ainsi qu'à la
mairie de situation du terrain. L'affichage a lieu quinze jours au moins avant le début des opérations de défrichement ; il est maintenu à la mairie
pendant deux mois et sur le terrain pendant la durée des opérations de défrichement.

En cas d'autorisation tacite,  une copie du courrier informant le demandeur que le dossier de sa demande est complet est affichée dans les
conditions prévues au premier alinéa [le pétitionnaire peut aussi demander à l'administration un document attestant de son autorisation tacite].

Le bénéficiaire de l'autorisation  « dépose à la mairie de situation du terrain le plan cadastral des parcelles à défricher, qui peut être consulté
pendant la durée des opérations de défrichement. Mention en est faite sur les affiches apposées en mairie et sur le terrain. »

En cas de non exécution des conditions imposées par l'autorisation dans un délai de 5 ans, les lieux défrichés doivent être rétablis en nature de bois
et forêts dans un délai fixé par l'autorité administrative compétente de l’État qui ne peut être supérieur à 3 ans.

L’autorisation de défrichement est délivrée pour une durée de 5 ans. Elle peut être prorogée dans les conditions particulières prévues  à l’article
D.341-7-1. 

La durée de l'autorisation peut être portée à 30 ans lorsque le défrichement a pour objet l'exploitation d'une carrière.
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▶ Porter à connaissance du risque Glissement de terrain, 1er octobre 2014 

▶ Carte du risque glissement de terrain 

▶ Carte des cavités souterraines 
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PIECES CONSTITUTIVES DE L’ANNEXE  

5.3.3. RISQUE RETRAIT ET GONFLEMENT DES ARGILES 

 

▶ Porter à connaissance « retrait-gonflement des argiles », Préfet du Gard/DDTM, 18 

décembre 2020 

▶ Carte du Gard « exposition au retrait-gonflement des sols argileux » 

▶ Carte des mouvements différentiels de terrain liés au phénomène de retrait-gonflement 

des argiles, commune de Marguerittes 

▶ Arrêté du 22 juillet 2020 définissant le contenu des études géotechniques à réaliser dans 

les zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la 

sécheresse et à la réhydratation des sols 
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Arrêté du 22 juillet 2020 définissant le contenu des études géotechniques à réaliser dans les
zones exposées au phénomène de mouvement de terrain différentiel consécutif à la

sécheresse et à la réhydratation des sols

Création Arrêté du 24 septembre 2020 - art. 1

! Dernière mise à jour des données de ce texte : 01 octobre 2020
NOR : LOGL2019476A
JORF n°0192 du 6 août 2020

Version en vigueur au 12 mars 2021

La ministre de la transition écologique et la ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique,
chargée du logement,
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment ses articles L. 112-21, L. 112-22, L. 112-23, R. 112-6 et
R. 112-7 ;
Vu l'avis du Conseil supérieur de la construction et de l'efficacité énergétique en date du 16 avril 2019,
Arrêtent :

Article 1

L'étude géotechnique préalable mentionnée à l'article R. 112-6 du code de la construction et de l'habitation permet une
première identification des risques géotechniques d'un site. Elle doit fournir un modèle géologique préliminaire et les
principales caractéristiques géotechniques du site ainsi que les principes généraux de construction pour se prémunir du
risque de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols. Cette étude préalable
comporte une enquête documentaire sur le cadre géotechnique du site et l'existence d'avoisinants avec visite du site et des
alentours. Elle est complétée, si besoin, par un programme d'investigations spécifiques visant à établir les connaissances
géologiques et géotechniques permettant de réduire, autant que possible, les incertitudes et risques géotechniques liés au
phénomène de retrait-gonflement des argiles sans préjudice des autres aléas géotechniques pouvant exister au droit du
projet.
Une étude géotechnique préalable de type G1 (phase étude de site et phase principes généraux de construction) réalisée
conformément aux exigences de la norme NF P 94-500 de novembre 2013 vaut présomption de conformité aux dispositions
du présent article.

Article 2

L'étude géotechnique de conception prenant en compte l'implantation et les caractéristiques du bâtiment, mentionnée à
l'article R. 112-7 du code de la construction et de l'habitation, a pour objet de fixer les prescriptions constructives adaptées à
la nature du sol et au projet de construction, en tenant compte des recommandations énoncées lors de l'étude
géotechnique préalable et en réduisant au mieux les risques géotechniques identifiés et jugés importants, en particulier le
risque de mouvement de terrain différentiel consécutif à la sécheresse et à la réhydratation des sols.
Elle s'appuie sur des données géotechniques pertinentes, si besoin après la réalisation d'un programme spécifique
d'investigations géotechniques. Elle fournit un dossier de synthèse définissant techniquement les dispositions constructives
à mettre en œuvre.
Une étude géotechnique de conception de type G2 (phase avant projet et phase projet) réalisée conformément aux
exigences de la norme NF P 94-500 de novembre 2013 vaut présomption de conformité aux dispositions du présent article.
Dans le cas d'un projet d'extension d'un bâtiment qui avait fait l'objet d'une étude géotechnique de conception qui prévoyait
le projet d'extension, l'étude géotechnique de conception initiale vaut étude géotechnique de conception pour l'extension,
sous réserve que le procédé constructif soit le même que dans l'étude initiale.
Dans le cas d'une extension d'un bâtiment qui avait déjà fait l'objet d'une étude géotechnique de conception lors de sa
construction qui ne prévoyait pas l'extension ou qui prévoyait l'extension mais avec un autre procédé constructif, l'étude
géotechnique de conception de l'extension peut s'appuyer sur les données géotechniques et les conclusions de l'étude
géotechnique de conception initiale, si celles-ci sont pertinentes pour le projet d'extension.

Article 2-1
Les dispositions du présent arrêté sont applicables aux contrats de vente et aux contrats de construction mentionnés aux
articles L. 112-21, L. 112-22 et L. 112-23 du code de la construction et de l'habitation conclus à compter du 1er octobre
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2020.

Article 3

Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages et le directeur général de la prévention des risques sont chargés
de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait le 22 juillet 2020.

La ministre déléguée auprès de la ministre de la transition écologique, chargée du logement,
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages,
F. Adam

La ministre de la transition écologique,
Pour la ministre et par délégation :
Le directeur de l'habitat, de l'urbanisme et des paysages,
F. Adam
Le directeur général de la prévention des risques,
C. Bourillet
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5.3.4. RISQUE SISMIQUE 

 

▶ Porter à connaissance concernant l’évolution du zonage sismique dans le Gard, Préfet du 

Gard/DDTM, 19 avril 2011 

▶ Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction 

parasismique applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal » 

▶ Arrêté du 10 septembre 2007 relatif aux attestations de prise en compte des règles de 

construction parasismique à fournir lors du dépôt d’une demande de permis de construire 

et avec la déclaration d’achèvement des travaux 

▶ Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique 

▶ Annexes techniques : Renforcer le bâti existant en zone sismique 

▶ Plaquette d’information « la nouvelle règlementation parasismique applicable aux 

bâtiments dont le permis de construire est déposé à partir du 1er mai 2011 ».  
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TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE

DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Arrêté du 22 octobre 2010 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique
applicables aux bâtiments de la classe dite « à risque normal »

NOR : DEVP1015475A

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en charge
des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des
collectivités territoriales, la secrétaire d’Etat chargée de l’écologie et le secrétaire d’Etat chargé du logement et
de l’urbanisme,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R. 563-1 à R. 563-8 ;

Vu le décret no 91-461 du 14 mai 1991 modifié relatif à la prévention du risque sismique codifié aux
articles R. 563-1 à R. 563-8 du code de l’environnement ;

Vu le décret no 2010-1254 du 22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique ;
Vu le décret no 2010-1255 du 22 octobre 2010 portant délimitation des zones de sismicité du territoire

français ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 5 février 2009,

Arrêtent :

Art. 1er. − Les règles de classification et de construction parasismique pour les bâtiments de la classe dite
« à risque normal » sont définies par le présent arrêté, en application de l’article R. 563-5 du code de
l’environnement.

Art. 2. − I. – Classification des bâtiments.
Pour l’application du présent arrêté, les bâtiments de la classe dite « à risque normal » sont répartis en quatre

catégories d’importance définies par l’article R. 563-3 du code de l’environnement et précisées par le présent
article. Pour les bâtiments constitués de diverses parties relevant de catégories d’importance différentes, c’est le
classement le plus contraignant qui s’applique à leur ensemble.

Les bâtiments sont classés comme suit :

En catégorie d’importance I :
Les bâtiments dans lesquels est exclue toute activité humaine nécessitant un séjour de longue durée et non

visés par les autres catégories du présent article.

En catégorie d’importance II :

– les bâtiments d’habitation individuelle ;
– les établissements recevant du public des 4e et 5e catégories au sens des articles R. 123-2 et R. 123-19 du

code de la construction et de l’habitation, à l’exception des établissements scolaires ;
– les bâtiments dont la hauteur est inférieure ou égale à 28 mètres :

– bâtiments d’habitation collective ;
– bâtiments à usage commercial ou de bureaux, non classés établissements recevant du public au sens de

l’article R. 123-2 du code de la construction et de l’habitation, pouvant accueillir simultanément un
nombre de personnes au plus égal à 300 ;

– les bâtiments destinés à l’exercice d’une activité industrielle pouvant accueillir simultanément un nombre
de personnes au plus égal à 300 ;

– les bâtiments abritant les parcs de stationnement ouverts au public.

En catégorie d’importance III :

– les établissements scolaires ;
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– les établissements recevant du public des 1re, 2e et 3e catégories au sens des articles R. 123-2 et R. 123-19
du code de la construction et de l’habitation ;

– les bâtiments dont la hauteur dépasse 28 mètres :
– bâtiments d’habitation collective ;
– bâtiments à usage de bureaux ;

– les autres bâtiments pouvant accueillir simultanément plus de 300 personnes appartenant notamment aux
types suivants :
– les bâtiments à usage commercial ou de bureaux, non classés établissements recevant du public au sens

de l’article R. 123-2 du code de la construction et de l’habitation ;
– les bâtiments destinés à l’exercice d’une activité industrielle ;

– les bâtiments des établissements sanitaires et sociaux, à l’exception de ceux des établissements de santé au
sens de l’article L. 711-2 du code de la santé publique qui dispensent des soins de courte durée ou
concernant des affections graves pendant leur phase aiguë en médecine, chirurgie et obstétrique et qui sont
mentionnés à la catégorie d’importance IV ci-dessous ;

– les bâtiments des centres de production collective d’énergie quelle que soit leur capacité d’accueil.

En catégorie d’importance IV :

– les bâtiments dont la protection est primordiale pour les besoins de la sécurité civile et de la défense
nationale ainsi que pour le maintien de l’ordre public et comprenant notamment :
– les bâtiments abritant les moyens de secours en personnels et matériels et présentant un caractère

opérationnel ;
– les bâtiments définis par le ministre chargé de la défense, abritant le personnel et le matériel de la

défense et présentant un caractère opérationnel ;
– les bâtiments contribuant au maintien des communications, et comprenant notamment ceux :

– des centres principaux vitaux des réseaux de télécommunications ouverts au public ;
– des centres de diffusion et de réception de l’information ;
– des tours hertziennes stratégiques ;

– les bâtiments et toutes leurs dépendances fonctionnelles assurant le contrôle de la circulation aérienne des
aérodromes classés dans les catégories A, B et C2 suivant les instructions techniques pour les aérodromes
civils (ITAC) édictées par la direction générale de l’aviation civile, dénommées respectivement 4 C, 4 D
et 4 E suivant l’organisation de l’aviation civile internationale (OACI) ;

– les bâtiments des établissements de santé au sens de l’article L. 711-2 du code de la santé publique qui
dispensent des soins de courte durée ou concernant des affections graves pendant leur phase aiguë en
médecine, chirurgie et obstétrique ;

– les bâtiments de production ou de stockage d’eau potable ;
– les bâtiments des centres de distribution publique de l’énergie ;
– les bâtiments des centres météorologiques.

II. – Détermination du nombre de personnes.

Pour l’application de la classification ci-dessus, le nombre des personnes pouvant être simultanément
accueillies dans un bâtiment est déterminé comme suit :

– pour les établissements recevant du public : selon la réglementation en vigueur ;
– pour les bâtiments à usage de bureaux ne recevant pas du public : en comptant une personne pour une

surface de plancher hors œuvre nette égale à 12 mètres carrés ;
– pour les autres bâtiments : sur déclaration du maître d’ouvrage.

III. – Coefficient d’importance du bâtiment.
Un coefficient d’importance �I (au sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005) est attribué à chacune

des catégories d’importance de bâtiment. Les valeurs des coefficients d’importance �I sont données par le
tableau suivant :

CATÉGORIES D’IMPORTANCE
de bâtiment

COEFFICIENTS
d’importance �I

I 0,8

II 1

III 1,2

IV 1,4



24 octobre 2010 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 5 sur 58

. .

IV. – Le coefficient de réduction � (au sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005) appliqué à l’action
sismique de calcul pouvant être utilisé pour obtenir l’action sismique servant à la vérification de l’état de
limitation des dommages est égal à 0,4 quelle que soit la catégorie d’importance du bâtiment.

Art. 3. − Les règles de construction définies à l’article 4 s’appliquent :
1o A la construction de bâtiments nouveaux des catégories d’importance III et IV dans la zone de sismicité 2

définie par l’article R. 563-4 du code de l’environnement ;
2o A la construction de bâtiments nouveaux des catégories d’importance II, III et IV dans les zones de

sismicité 3, 4 et 5 définies par l’article R. 563-4 du code de l’environnement ;

3o Aux bâtiments existants dans les conditions suivantes :

Conditions générales :
La catégorie d’importance à considérer pour l’application des dispositions constructives est celle qui résulte

du classement du bâtiment après travaux ou changement de destination.
Les extensions de bâtiments désolidarisées par un joint de fractionnement respectent les règles applicables

aux bâtiments neufs telles qu’elles sont définies à l’article  4.
Les travaux, de quelque nature qu’ils soient, réalisés sur des bâtiments existants ne doivent pas aggraver la

vulnérabilité de ceux-ci au séisme.
En cas de travaux visant uniquement à renforcer le niveau parasismique d’un bâtiment, le niveau de

dimensionnement de ce renforcement au sens de la norme NF-EN 1998-3 décembre 2005 « évaluation et
renforcement des bâtiments » à savoir quasi-effondrement, dommage significatif ou limitation des dommages
relève du choix du maître d’ouvrage.

Conditions particulières :

I. – En zone de sismicité 2 :
1. Pour les bâtiments de catégories d’importance III et IV, en cas de remplacement ou d’ajout d’éléments

non structuraux, ils respecteront les dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005
pour ces éléments.

2. Pour les bâtiments de catégories d’importance IV, en cas de travaux ayant pour objet d’augmenter la
SHON initiale de plus de 30 % ou supprimant plus de 30 % d’un plancher à un niveau donné, il sera fait
application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d’accélération agr = 0,42 m/s2.

II. – En zone de sismicité 3 :

Pour les bâtiments de catégories d’importance II, III et IV :
1. Le remplacement ou l’ajout d’éléments non structuraux respectera les dispositions prévues dans la

norme NF EN 1998-1 septembre 2005 pour ces éléments.
2. En cas de travaux ayant pour objet d’augmenter la SHON initiale de plus de 30 % ou supprimant plus de

30 % d’un plancher à un niveau donné, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005
avec la valeur d’accélération agr = 0,66 m/s2 ou de la norme NF P 06-104 mars 1995 amendée
A1 février 2001 s’il s’agit de bâtiments vérifiant les conditions d’utilisation de cette norme même après
réalisation des travaux en utilisant les dispositions applicables à la zone de sismicité immédiatement
inférieure, soit la zone 2.

III. – En zone de sismicité 4 :
1. Pour les bâtiments de catégories II, III et IV, le remplacement ou l’ajout d’éléments non structuraux

respectera les dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 pour ces éléments.
2. Pour les bâtiments de catégories d’importance II et vérifiant les conditions d’application de la

norme NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux ayant pour objet d’augmenter
la SHON initiale de plus de 30 %, il sera fait application de la norme NF P 06-014 mars 1995 amendée
A1 février 2001 en utilisant les dispositions applicables dans la zone de sismicité immédiatement
inférieure soit la zone 3.

3. Pour les bâtiments de catégories d’importance II et ne vérifiant pas les conditions d’application de la
norme NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux ayant pour objet d’augmenter
la SHON initiale de plus de 30 % ou supprimant plus de 30 % de planchers à un niveau donné, il sera fait
application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d’accélération agr = 0,96 m/s2.

4. Pour les bâtiments de catégories d’importance III, en cas de travaux ayant pour objet d’augmenter la
SHON initiale de plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à un niveau donné, ou de
supprimer plus de 20 % du contreventement vertical, ou de mettre en place des équipements lourds en
toiture, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d’accélération
agr = 0,96 m/s2.

5. Pour les bâtiments de catégories d’importance IV, en cas de travaux ayant pour objet d’augmenter la
SHON initiale de plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à un niveau donné, ou de
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supprimer plus de 20 % du contreventement vertical, ou de mettre en place des équipements lourds en
toiture, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d’accélération
agr = 0,96 m/s2.

IV. – En zone de sismicité 5 :
1. Pour les bâtiments de catégories II, III et IV, le remplacement ou l’ajout d’éléments non structuraux

respectera les dispositions prévues dans la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 pour ces éléments.
2. Pour les bâtiments de catégories d’importance II et vérifiant les conditions d’application de la norme

NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux ayant pour objet d’augmenter la
SHON initiale de plus de 30 %, il sera fait application du document « Construction parasismique des
maisons individuelles aux Antilles, CP-MI Antilles » de 2004, rédigé par l’Association française de génie
parasismique (AFPS).

3. Pour les bâtiments de catégories d’importance II et ne vérifiant pas les conditions d’application de la
norme NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001, en cas de travaux ayant pour objet d’augmenter
la SHON initiale de plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à un niveau donné, ou de
supprimer plus de 20 % du contreventement vertical, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1
septembre 2005 avec la valeur d’accélération agr = 1,8 m/s2.

4. Pour les bâtiments de catégories d’importance III et IV, en cas de travaux ayant pour objet d’augmenter
la SHON initiale de plus de 20 %, ou de supprimer plus de 30 % de planchers à un niveau donné, ou de
supprimer plus de 20 % du contreventement vertical, ou de mettre en place des équipements lourds en
toiture, il sera fait application de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 avec la valeur d’accélération
agr = 1,8 m/s2.

Art. 4. − I. – Les règles de construction applicables aux bâtiments mentionnés à l’article 3 sont celles des
normes NF EN 1998-1 septembre 2005, NF EN 1998-3 décembre 2005, NF EN 1998-5 septembre 2005, dites
« règles Eurocode 8 » accompagnées des documents dits « annexes nationales » des normes NF EN 1998-1/NA
décembre 2007, NF EN 1998-3/NA janvier 2008, NF EN 1998-5/NA octobre 2007 s’y rapportant.

Les dispositifs constructifs non visés dans les normes précitées font l’objet d’avis techniques ou d’agréments
techniques européens.

II. – Le mouvement dû au séisme en un point donné de la surface du sol, à partir duquel les règles de
construction doivent être appliquées, est représenté par un spectre de réponse élastique en accélération,
dénommé par la suite « spectre de réponse élastique ».

La forme du spectre de réponse élastique dépend des paramètres suivants :

a) L’accélération maximale de référence au niveau d’un sol de type rocheux (classe A au sens de la
norme NF EN 1998-1 septembre 2005), dénommée agr, résultant de la situation du bâtiment par rapport à la
zone sismique d’implantation, telle que définie par l’article R. 563-4 du code de l’environnement et son
annexe.

Les valeurs des accélérations agr, exprimées en mètres par seconde au carré, sont données par le tableau
suivant :

ZONES DE SISMICITÉ agr

1 (très faible) 0,4

2 (faible) 0,7

3 (modérée) 1,1

4 (moyenne) 1,6

5 (forte) 3

b) L’accélération horizontale de calcul au niveau d’un sol de type rocheux (classe A au sens de la
norme NF EN 1998-1 septembre 2005), ag, est égale à agr multipliée par le coefficient d’importance �I défini à
l’article 2 du présent arrêté, soit ag = �I.agr.

c) Les paramètres des spectres de réponse élastiques verticaux à employer pour l’utilisation de la
norme NF EN 1998-1 septembre 2005 :
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ZONES DE SISMICITÉ avg/ag TB TC TD

1 (très faible) à 4 (moyenne) 0,8 0,03 0,20 2,5

5 (forte) 0,9 0,15 0,40 2

d) La nature du sol par l’intermédiaire du paramètre de sol, S. Les valeurs du paramètre de sol, S résultant
de la classe de sol (au sens de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005) sous le bâtiment sont données par le
tableau suivant :

CLASSES DE SOL S
(pour les zones de sismicité 1 à 4)

S
(pour la zone de sismicité 5)

A 1 1

B 1,35 1,2

C 1,5 1,15

D 1,6 1,35

E 1,8 1,4

Les modalités d’utilisation du paramètre de sol, S, sont définies dans la norme NF EN 1998-1
septembre 2005.

e) TB et TC, qui sont respectivement la limite inférieure et supérieure des périodes correspondant au palier
d’accélération spectrale constante et TD qui est la valeur définissant le début de la branche à déplacement
spectral constant ;

Les valeurs de TB, TC et TD, à prendre en compte pour l’évaluation des composantes horizontales du
mouvement sismique, exprimées en secondes sont données par le tableau suivant :

CLASSES DE SOL
POUR LES ZONES DE SISMICITÉ 1 à 4 POUR LA ZONE DE SISMICITÉ 5

TB TC TD TB TC TD

A 0,03 0,2 2,5 0,15 0,4 2

B 0,05 0,25 2,5 0,15 0,5 2

C 0,06 0,4 2 0,2 0,6 2

D 0,1 0,6 1,5 0,2 0,8 2

E 0,08 0,45 1,25 0,15 0,5 2

f) Dans le cadre de l’analyse de la liquéfaction, telle que définie dans l’annexe B de la norme NF EN 1998-5
septembre 2005, dite « règles Eurocode 8 », par convention, la magnitude à retenir pour les études est donnée
par :

ZONES DE SISMICITÉ MAGNITUDE CONVENTIONNELLE

3 (modérée) 5,5

4 (moyenne) 6,0

5 (forte) 7,5
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En zones de sismicité 1 et 2 (sismicité très faible et faible), l’analyse de la liquéfaction n’est pas requise.
III. – Pour les bâtiments appartenant à la catégorie d’importance II et remplissant les conditions du

paragraphe 1.1 (Domaine d’application) de la norme « NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001 -
Construction parasismique des maisons individuelles et des bâtiments assimilés, règles PS-MI 89 révisées 92 »
et qui sont situés en zone de sismicité 3 ou 4, l’application des dispositions définies dans cette même norme
dispense de l’application des règles indiquées au I.

Pour les établissements scolaires appartenant à la catégorie d’importance III et remplissant les conditions du
paragraphe 1.1 (Domaine d’application) de la norme « NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001 -
Construction parasismique des maisons individuelles et des bâtiments assimilés, règles PS-MI 89 révisées 92 »
et qui sont situés en zone de sismicité 2, l’application des dispositions définies dans cette même norme
dispense de l’application des règles indiquées au I.

IV. − Pour les maisons individuelles appartenant à la catégorie d’importance II et qui sont situées en zone
de sismicité 5, l’application des dispositions définies dans le document « Construction parasismique des
maisons individuelles aux Antilles, CP-MI Antilles » (édition 2004), rédigé par l’Association française de génie
parasismique (AFPS), dispense de l’application des règles indiquées au I.

V. − Une maçonnerie non armée conforme aux dispositions de la norme NF EN 1998-1 septembre 2005 ne
peut être utilisée que si le mouvement du sol au droit du site ne dépasse pas la limite d’accélération de 2 m/s2,
plus précisément la valeur du produit ag.S ne doit pas dépasser la limite ag,urm = 2 m/s2.

Art. 5. − Le présent arrêté s’applique à compter de la date d’entrée en vigueur du décret no 2010-1254 du
22 octobre 2010 relatif à la prévention du risque sismique.

Jusqu’au dernier jour du vingt-quatrième mois suivant la publication du présent arrêté, à titre transitoire, les
dispositions de la norme « NF P 06-013 décembre 1995 amendée A1 février 2001 et A2 novembre 2004 -
Règles de construction parasismique, règles applicables aux bâtiments dites règles PS 92 » pourront continuer à
s’appliquer aux bâtiments de catégories d’importance II non visés aux III et IV de l’article  4 et aux bâtiments
de catégories d’importance III et IV, situés en zones de sismicité 2, 3, 4 et 5 telles que définies par l’article 
R. 563-4 du code de l’environnement et faisant l’objet :

1. D’une demande de permis de construire ; 
2. Ou d’une déclaration préalable ; 
3. Ou d’une autorisation permettant un commencement de travaux,

déposée à compter de la date d’entrée en vigueur du présent arrêté, sous réserve d’utiliser la norme
« NF P 06-013 décembre 1995 amendée A1 février 2001 et A2 novembre 2004 - Règles de construction
parasismique, règles applicables aux bâtiments dites règles PS 92 » avec les valeurs minimales d’accélération
suivantes exprimées en m/s2 :

ZONES DE SISMICITÉ CATÉGORIE D’IMPORTANCE II CATÉGORIE D’IMPORTANCE III CATÉGORIE D’IMPORTANCE IV

2 (faible) 1,1 1,6 2,1

3 (modérée) 1,6 2,1 2,6

4 (moyenne) 2,4 2,9 3,4

5 (forte) 4 4,5 5

Art. 6. − Pour l’application des normes NF P 06-013 décembre 1995 amendée A1 février 2001 et A2
novembre 2004 et NF P 06-014 mars 1995 amendée A1 février 2001 telle que prévue dans les articles 3, 4 et
5, la terminologie relative aux zones sismiques et à la classification des bâtiments est remplacée par la
terminologie suivante :

TERMINOLOGIE UTILISÉE TERMINOLOGIE SUBSTITUÉE

Zone de sismicité 0 Zone de sismicité 1

Zone de sismicité Ia Zone de sismicité 2

Zone de sismicité Ib Zone de sismicité 3

Zone de sismicité II Zone de sismicité 4
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TERMINOLOGIE UTILISÉE TERMINOLOGIE SUBSTITUÉE

Zone de sismicité III Zone de sismicité 5

Classe de bâtiments A Catégorie d’importance I

Classe de bâtiments B Catégorie d’importance II

Classe de bâtiments C Catégorie d’importance III

Classe de bâtiments D Catégorie d’importance IV

Art. 7. − L’arrêté du 29 mai 1997 relatif à la classification et aux règles de construction parasismique
applicables aux bâtiments de la catégorie dite « à risque normal » telle que définie par le décret no 91-461 du
14 mai 1991 relatif à la prévention du risque sismique est abrogé.

Art. 8. − Le directeur général de la prévention des risques, le directeur général de l’aviation civile et le
directeur général de l’aménagement, du logement et de la nature au ministère de l’écologie, de l’énergie, du
développement durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, le
directeur de la sécurité civile, le directeur général des collectivités locales et le délégué général à l’outre-mer au
ministère de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 22 octobre 2010.

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

JEAN-LOUIS BORLOO

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX

La secrétaire d’Etat
chargée de l’écologie,

CHANTAL JOUANNO

Le secrétaire d’Etat
chargé du logement et de l’urbanisme,

BENOIST APPARU



26 septembre 2007 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 7 sur 111

. .

Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DU DÉVELOPPEMENT
ET DE L’AMÉNAGEMENT DURABLES

Arrêté du 10 septembre 2007 relatif aux attestations de prise en compte des règles de
construction parasismique à fournir lors du dépôt d’une demande de permis de construire et
avec la déclaration d’achèvement de travaux

NOR : DEVU0765272A

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, du développement et de l’aménagement durables, et la ministre du
logement et de la ville,

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment ses articles L. 111-23, L. 112-19 et R. 111-38 ;
Vu le code de l’environnement, notamment son article L. 563-1 ;
Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles R. 431-16 et R. 462-4 ;
Vu l’ordonnance no 2005-1527 du 8 décembre 2005 relative au permis de construire et aux autorisations de

construire, modifiée par l’article 72 de la loi no 2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique
territoriale ; 

Vu le décret no 91-461 du 14 mai 1991 modifié relatif à la prévention du risque sismique,

Arrêtent :

Art. 1er. − Il est inséré, dans le chapitre Ier du titre III du livre IV de la troisième partie (arrêtés) du code de
l’urbanisme, après l’article A. 431-9, une section IV ainsi rédigée :

« Section IV

« Dispositions applicables aux constructions
soumises à des règles parasismiques

« Art. A. 431-10. − Le document prévu par le b de l’article R. 431-16 atteste que le contrôleur technique
qui l’a établi a fait connaître au maître d’ouvrage, dans le cadre de la mission de contrôle technique qui lui a
été confiée, son avis sur la prise en compte dans le projet établi en phase de dépôt du permis de construire, des
règles parasismiques prévues par le décret no 91-461 du 14 mai 1991 modifié susvisé et ses arrêtés
d’application.

« Cette attestation est établie conformément au modèle annexé du présent article.

« Art. A. 431-11. − Pour permettre l’établissement de l’attestation mentionnée à l’article A. 431-10, le
maître d’ouvrage remet au contrôleur technique qu’il a choisi :

« a) Le projet de construction en phase de dépôt du permis de construire ;
« b) Les éléments géotechniques faisant apparaître la ou les classes de sols et le site sismique ;
« c) Les informations permettant le classement de l’ouvrage en catégorie au sens de la réglementation

parasismique applicable ;
« d) Une notice explicative portant sur le cheminement des charges verticales et horizontales et sur le

principe de fondations et de soutènement. »

Art. 2. − Le titre VI du livre IV de la troisième partie (arrêtés) du code de l’urbanisme est ainsi modifié :

I. − Il est créé, dans le chapitre II, une section I intitulée « Dispositions communes » et comprenant l’article
A. 462-1.
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II. − Il est inséré, après la section I, une section II ainsi rédigée :

« Section II

« Dispositions applicables aux constructions
soumises à des règles parasismiques

« Art. A. 462-2. − Le document prévu par l’article R. 462-4 atteste que le maître d’ouvrage a tenu compte
des avis du contrôleur technique, dans le cadre de la mission de contrôle technique qui lui a été confiée, sur la
prise en compte lors de la construction des règles parasismiques prévues par le décret no 91-461 du 14 mai 1991
modifié susvisé et ses arrêtés d’application ;

« Cette attestation est établie conformément au modèle annexé au présent article. Elle peut être établie pour
une partie de l’opération faisant l’objet du permis de construire, à condition que cette partie soit indépendante
du reste de la construction, du point de vue des sollicitations sismiques.

« Art. A. 462-3. − Pour permettre l’établissement de l’attestation mentionnée à l’article A. 462-2, le maître
d’ouvrage remet au contrôleur technique qu’il a choisi :

« a) Le dossier du permis de construire ;
« b) L’attestation mentionnée à l’article A. 431-10 s’il y a lieu ;
« c) Les informations sur le classement de la construction ;
« d) Une note indiquant les suites données par le maître d’ouvrage aux avis du contrôleur technique ;
« e) Les documents d’exécution correspondant aux ouvrages exécutés ou aux équipements non structuraux

lorsqu’une réglementation leur est applicable.

« Art. A. 462-4. − Les avis sont émis par le contrôleur technique après examen, à chaque phase de la
mission de contrôle technique qui lui a été confiée, des éléments de fondations, d’ossatures et de façades et des
éléments non structuraux.

« Les points sur lesquels portent cet examen sont notamment :

« 1. Fondations :

« a) La cohérence du dimensionnement retenu avec les caractéristiques du sol connues ou résultant d’une
étude particulière ;

« b) La prise en compte du risque de liquéfaction ;
« c) Les paramètres dynamiques du sol pour la justification des fondations ;
« d) L’adéquation de la valeur retenue pour le coefficient topographique en fonction de la situation de la

construction.

« 2. Ossatures et façades :

« a) Les chaînages et dispositions constructives ;
« b) L’appréciation de la régularité de l’ouvrage et dispositions en découlant, notamment la valeur admise

pour le coefficient de comportement. »

Art. 3. − Le présent arrêté entrera en vigueur le 1er octobre 2007.
Les permis de construire dont la demande a été déposée avant le 1er octobre 2007 demeurent soumis aux

règles en vigueur à la date de leur dépôt.

Art. 4. − Le directeur général de l’urbanisme, de l’habitat et de la construction et le directeur de la
prévention des pollutions et des risques, délégué aux risques majeurs, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 10 septembre 2007.

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
du développement et de l’aménagement durables,

Pour le ministre et par délégation :

Le directeur général de
l’urbanisme,

d e  l ’ h a b i t a t  e t  d e  l a
construction,
A. LECOMTE

Le directeur de la prévention
des pollutions et des risques,

L. MICHEL

La ministre du logement et de la ville,
Pour la ministre et par délégation :

Le directeur général de l’urbanisme,
de l’habitat et de la construction,

A. LECOMTE
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A N N E X E

À L’ARTICLE A. 431-10 DU CODE DE L’URBANISME

Attestation du contrôleur technique établissant qu’il a fait connaître au maître d’ouvrage
de la construction son avis sur la prise en compte au stade de la conception des règles parasismiques

(à joindre à la demande de permis de construire
en application du b de l’article R. 431-16 du code de l’urbanisme)

Je soussigné : ...........................................................................................................................................................
agissant au nom de la société : .................................................................................................................................
contrôleur technique au sens de l’article L. 111-23 du code de la construction et de l’habitation, titulaire de
l’agrément délivré par décision ministérielle du :..../..../.....

Atteste que le maître d’ouvrage de l’opération de construction suivante : .......................................................
........................................................................................................................................................................................
........................................................................................................................................................................................
a confié à la société de contrôle : ...........................................................................................................................,
une mission parasismique, par convention de contrôle technique no : ...............................................................
en date du :..../..../....

Le contrôleur technique atteste qu’il a fait connaître au maître d’ouvrage son avis relatif à la prise en compte
des règles parasismiques, par le document référencé ............................................................. en date du.../.../...,
sur la base des documents du projet établis en phase de dépôt du permis de construire, et dont la liste est
annexée à la présente attestation.

Date Signature

A N N E X E

À L’ARTICLE A. 462-4 DU CODE DE L’URBANISME

Attestation du contrôleur technique justifiant de la prise en compte de ses avis par le maître d’ouvrage
de la construction sur le respect des règles de construction parasismique

(à joindre à la déclaration d’achèvement des travaux
en application de l’article R. 462-4 du code de l’urbanisme)

Je soussigné : ...........................................................................................................................................................
agissant au nom de la société : .................................................................................................................................
contrôleur technique au sens de l’article L. 111-23 du code de la construction et de l’habitation, titulaire de
l’agrément délivré par décision ministérielle du :..../..../.....

Atteste que le maître d’ouvrage : ..........................................................................................................................
de l’opération de construction suivante : ..................................................................................................................
........................................................................................................................................................................................
........................................................................................................................................................................................

Permis de construire en date du :....../....../......

a confié à : ................................................................................................................., au titre des alinéas 4o et 5o

de l’article R. 111-38 du CCH, une mission parasismique par convention de contrôle technique no : ..........
en date du :..../..../....

A l’issue de cette mission, réalisée dans les termes et conditions de la convention précitée, le contrôleur
technique atteste que le maître d’ouvrage a tenu compte de ses avis relatifs au respect des règles de
construction parasismique.

Date Signature
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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DE L’ÉCOLOGIE, DE L’ÉNERGIE, DU DÉVELOPPEMENT
DURABLE ET DE LA MER, EN CHARGE

DES TECHNOLOGIES VERTES ET DES NÉGOCIATIONS SUR LE CLIMAT

Décret no 2010-1254 du 22 octobre 2010 
relatif à la prévention du risque sismique

NOR : DEVP0910497D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la

mer, en charge des technologies vertes et des négociations sur le climat,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L. 563-1, R. 125-10, R. 125-23 et R. 563-1
à R. 563-8 ;

Vu le code de la construction et de l’habitation, notamment son article R. 111-38 ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 5 février 2009 ;
Le Conseil d’Etat (section des travaux publics) entendu,

Décrète :

Art. 1er. − La partie réglementaire du code de l’environnement est modifiée comme suit :

I. – A l’article R. 563-2, le mot : « catégories » est remplacé par le mot : « classes ».

II. – L’article R. 563-3 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 563-3. − I. – La classe dite “à risque normal” comprend les bâtiments, équipements et
installations pour lesquels les conséquences d’un séisme demeurent circonscrites à leurs occupants et à leur
voisinage immédiat.

« II. – Ces bâtiments, équipements et installations sont répartis entre les catégories d’importance suivantes :
« 1o Catégorie d’importance I : ceux dont la défaillance ne présente qu’un risque minime pour les personnes

ou l’activité économique ;
« 2o Catégorie d’importance II : ceux dont la défaillance présente un risque moyen pour les personnes ;
« 3o Catégorie d’importance III : ceux dont la défaillance présente un risque élevé pour les personnes et ceux

présentant le même risque en raison de leur importance socio-économique ;
« 4o Catégorie d’importance IV : ceux dont le fonctionnement est primordial pour la sécurité civile, pour la

défense ou pour le maintien de l’ordre public. »
III. – L’article R. 563-4 est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. R. 563-4. − I. – Pour l’application des mesures de prévention du risque sismique aux bâtiments,
équipements et installations de la classe dite “à risque normal”, le territoire national est divisé en cinq zones de
sismicité croissante :

« 1o Zone de sismicité 1 (très faible) ;
« 2o Zone de sismicité 2 (faible) ;
« 3o Zone de sismicité 3 (modérée) ;
« 4o Zone de sismicité 4 (moyenne) ;
« 5o Zone de sismicité 5 (forte).
« II. – La répartition des communes entre ces zones est effectuée par décret. »
IV. – L’annexe de l’article R. 563-4 est abrogée le premier jour du septième mois suivant la publication du

présent décret.
V. – Le I de l’article R. 563-5 est remplacé par les dispositions suivantes :
« I. – Des mesures préventives, notamment des règles de construction, d’aménagement et d’exploitation

parasismiques, sont appliquées aux bâtiments, aux équipements et aux installations de la classe dite “à risque
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normal” situés dans les zones de sismicité 2, 3, 4 et 5, respectivement définies aux articles R. 563-3 et R. 563-4.
Des mesures préventives spécifiques doivent en outre être appliquées aux bâtiments, équipements et
installations de catégorie IV pour garantir la continuité de leur fonctionnement en cas de séisme. »

VI. – A l’article R. 563-6, le mot : « catégorie » est remplacé par le mot : « classe ».
VII. – A l’article R. 563-7, le mot : « catégorie » est remplacé par le mot : « classe ».

Art. 2. − Les articles R. 125-10 et R. 125-23 du code de l’environnement sont ainsi modifiés :

I. – Au 2o du I de l’article R. 125-10, les mots : « zones de sismicité I a, I b, II et III » sont remplacés par
les mots : « zones de sismicité 2, 3, 4 ou 5 ».

II. – Au 4o de l’article R. 125-23, les mots : « zones de sismicité I a, I b, II ou III » sont remplacés par les
mots : « zones de sismicité 2, 3, 4 ou 5 ».

Art. 3. − L’article R. 111-38 du code de la construction et de l’habitation est ainsi modifié :

I. – Au 4o, les mots : « zones de sismicité II et III délimitées par l’annexe à l’article R. 563-4 du code de
l’environnement » sont remplacés par les mots : « zones de sismicité 4 ou 5 délimitées conformément à
l’article R. 563-4 du code de l’environnement ».

II. – Au 5o, les mots : « zones de sismicité I a, I b, II et III, délimitées par l’annexe à l’article R. 563-4 du
code de l’environnement » sont remplacés par les mots : « zones de sismicité 2, 3, 4 ou 5, délimitées
conformément à l’article R. 563-4 du code de l’environnement » et les mots : « aux classes C et D » sont
remplacés par les mots : « aux catégories d’importance III et IV ».

Art. 4. − Les dispositions du code de l’environnement et du code de la construction et de l’habitation dans
leur rédaction issues des articles 1er à 3 entreront en vigueur le premier jour du septième mois suivant la
publication du présent décret.

Art. 5. − Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la mer, en
charge des technologies vertes et des négociations sur le climat, le ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des
collectivités territoriales, la secrétaire d’Etat chargée de l’écologie et le secrétaire d’Etat chargé du logement et
de l’urbanisme sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au
Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 22 octobre 2010.

FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre d’Etat, ministre de l’écologie,
de l’énergie, du développement durable et de la mer,

en charge des technologies vertes
et des négociations sur le climat,

JEAN-LOUIS BORLOO

Le ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

BRICE HORTEFEUX

La secrétaire d’Etat
chargée de l’écologie,

CHANTAL JOUANNO

Le secrétaire d’Etat
chargé du logement et de l’urbanisme,

BENOIST APPARU
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Cette plaquette est destinée aux professionnels, 
en particulier ceux ayant des missions de maîtrise 
d’œuvre et de conception. Elle concerne aussi les 
maîtres d’ouvrage. 

Elle a pour objet de les sensibiliser aux mesures de 
prévention à prendre dans le cas d’une rénovation 
en zone sismique. Elle ne traite pas de façon ex-
haustive l’ensemble des questions, mais présente 
des exemples qui peuvent alerter les acteurs sur la 
problématique générale et faciliter leur compréhen-
sion. 

Le renforcement du bâti existant est une préoccu-
pation récente du génie parasismique ; les règles 
correspondantes n’ont pas encore intégré ces as-
pects, excepté la partie 3 de l’Eurocode 8 (présen-
tée ci-après). Les méthodes à utiliser combinent à 
la fois les principes indiqués dans les textes relatifs 
aux ouvrages neufs, et les pratiques courantes de 
renforcement des structures soumises aux char-
ges sismiques. 

Dans tous les cas il convient de faire appel à un 
professionnel compétent.

Cette plaquette concerne :
Les bâtiments courants, particulièrement dans les 
zones de sismicité faible à forte du nouveau zonage 
sismique national (décrets du 22/10/2010).

Cette plaquette ne concerne pas : 
Les bâtiments construits sur des sols a priori sus-
pects de liquéfaction (sables et silts saturés, à gra-
nulométrie assez uniforme...). Dans ce cas, contac-
ter un spécialiste.

Rappel de la réglementation
Un bâtiment ancien conçu et réalisé sans considé-
ration parasismique, mais situé dans une zone géo-
graphique sismique, est-il soumis à une obligation 
réglementaire de renforcement parasismique ? 

La réponse est contrastée : 
•  oui, s'il existe un Plan de prévention des risques 

naturels séisme (PPRS) annexé au Plan local 

La prévention sismique 
par renforcement du bâti existant

d'urbanisme (PLU), et que le règlement du PLU 
impose des dispositions pour le type et la catégo-
rie de bâtiment concerné ;

•  oui, dans certains cas, si des travaux de modifi -
cation des structures ou d’ajouts de locaux sont 
entrepris. Cf. « Renforcement obligatoire en cas de 
travaux sur le bâti existant » ;

•  non, dans les autres cas. Il peut cependant y avoir 
une démarche volontaire de renforcement.

Nouveau zonage* 
* Zonage à appliquer : voir les articles R563-1 à R563-8 
du Code de l’Environnement.
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Quel renforcement pour mon bâtiment ?

Les règles défi nissent les catégories de bâtiments en fonction du type d’exploitation (le détail est précisé dans l’arrêté 
du 22 octobre 2010, la liste suivante n’est qu’indicative) :
• Catégorie d'importance I : bâtiment avec peu d’activité humaine (hangars, ouvrages extérieurs, ...) ;
•  Catégorie d'importance II : bâtiment à risque courant pour les personnes (habitations, bureaux, locaux à usage 

commercial...) et de hauteur inférieure à 28 mètres ; 
•  Catégorie d'importance III : bâtiment à risque élevé pour les personnes (établissements recevant du public de 1re, 2e 

et 3e catégories, bâtiments d’habitation ou de bureaux de plus de 28 mètres de haut...) ;
• Catégorie d'importance IV : bâtiment lié à la sécurité publique (hôpitaux, casernes de pompiers, gendarmerie,...).

Catégorie des bâtiments

- (1) Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PSMI. La zone sismique à prendre en compte est celle immé-
diatement inférieure au zonage réglementaire (modulation de l’aléa).  
- (2) Application possible du guide CPMI (en dispense de l’Eurocode 8). 
- Eurocode 8-1 : application obligatoire des règles Eurocode 8, partie 1.

Différents niveaux de renforcement (article 3 de l'arrêté du 22 octobre 2010) 

OBJECTIF DE BASE de la réglementation :  non-aggravation de la vulnérabilité du bâtiment.

Différents niveaux d’exigences sont à distinguer :
•    RENFORCEMENT OBLIGATOIRE : lorsque l’on réalise des travaux lourds sur un bâtiment (voir le 

tableau ci-dessous), la réglementation impose de le renforcer. Les règles de construction à respecter 
sont issues des règles du neuf (Eurocode 8 partie 1 ou PSMI 89) mais sont atténuées pour tenir 
compte des enjeux du bâti existant. Les techniques de renforcement ci-après permettent de répondre 
aux objectifs imposés. 

  Cat. Travaux Règles de construction

 Zone 2 IV  > 30 % de SHON créée Eurocode 8-1
   > 30 % de plancher supprimé à un niveau agr 

= 0,42 m/s²
   > 30 % de SHON créée PS-MI (1)  Zone 2
 

Zone 3
 II > 30 % de plancher supprimé à un niveau si conditions PSMI respectées

   > 30 % de SHON créée Eurocode 8-1
   > 30 % de plancher supprimé à un niveau agr 

= 0,66 m/s²
  III > 30 % de SHON créée Eurocode 8-1
  IV > 30 % de plancher supprimé à un niveau agr 

= 0,66 m/s²
   > 30 % de SHON créée  PS-MI (1)  Zone 3
  

II
  si conditions PSMI respectées

   > 30 % de SHON créée Eurocode 8-1
 Zone 4  > 30 % de plancher supprimé à un niveau agr 

= 0,96 m/s²
  III > 20 % de SHON créée
   > 30 % de plancher supprimé à un niveau Eurocode 8-1
  IV > 20 % des contreventements supprimés agr 

= 0,96 m/s²
   Ajout équipement lourd en toiture 
   > 30 % de SHON créée CPMI (2)  si conditions CPMI respectées
  II  > 20 % de SHON créée Eurocode 8-1   > 30 % de plancher supprimé à un niveau agr = 1,8 m/s² Zone 5  > 20 % des contreventements supprimés
  III > 20 % de SHON créée
   > 30 % de plancher supprimé à un niveau Eurocode 8-1
  IV > 20 % des contreventements supprimés agr = 1,8 m/s²
   Ajout équipement lourd en toiture So
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•  RENFORCEMENT VOLONTAIRE : choix délibéré de 
renforcer un bâtiment pour réduire sa vulnérabi -
lité au séisme. On doit respecter l'Eurocode 8 « par-
tie 3 » et choisir parmi un des 3 niveaux croissants 
de dimensionnement. Les principales techniques 
de renforcement sont l'objet des pages suivantes.

Méthodologie de diagnostic

Renforcement volontaire 

•  LORS D'UNE EXTENSION, au cas où la nouvelle par-
tie de la structure est désolidarisée par un joint 
parasismique, elle doit respecter les règles pour 
le bâti neuf (voir la plaquette « Prendre en compte 
le risque sismique pour les bâtiments neufs dès la 
conception »).

Principe à respecter
Une démarche volontaire de renforcement a besoin 
d'être cadrée pour aboutir. C'est pourquoi l'Eurocode 
8, « partie 3 » , donne les principes à suivre en cas 
de renforcement. 

Eurocode 8, partie 3
L’EC 8-3 défi nit le nombre d’états limites à envisager 
et les niveaux d’inspection et de tests à effectuer. 
Trois états limites fondamentaux défi nissent l’état 
d’endommagement de la structure :
•  E.L. de quasi-effondrement (N.C) ;
•  E.L. de dommages signifi catifs (S.D) ; et E.L. # ELU 

+ non-effondrement ;
•  E.L. de limitation de dommages (D.L).

Le choix de l'état limite et donc le niveau de renfor-
cement du bâtiment relève du maître d'ouvrage.

L'Eurocode 8-3 se base sur le principe suivant : plus 
la connaissance de la structure existante est impor-
tante, plus le dimensionnement du renforcement 
est adapté et optimisé et plus le coût de renforce-
ment est faible.

La suite de cette plaquette présente les objectifs, 
stratégies et principales techniques de renforce-
ment parasismique au sens de l'Eurocode 8-3. 

Pré-diagnostic
•  Recolement des plans disponibles, notes éven-

tuelles de calculs... 

•  Examen visuel : vérifi er que les porteurs (poteaux, 
murs) sont « plombés »  à la verticale, constat de 
situation, identifi er les éléments de contrevente-
ment, estimer la vulnérabilité du bâtiment.

•  Défi nir une campagne de sondages destructifs 
ou non (Ferroscan) sur les matériaux et le sol de 
fondation ; les sondages doivent être réalisés aux 
endroits adéquats, notamment sous l’emprise du 
bâtiment ; cette étude du sol doit être jointe au 
dossier de consultation des entreprises.

•  Compléter, si nécessaire, les connaissances du 
sol par des essais géotechniques.

Diagnostic simplifi é
•  Défi nir les résistances des matériaux.
•  Calcul simplifi é, et comportement du bâtiment. 
•  Établir un catalogue des méthodes de renforce-

ment possibles, avec analyse des avantages et 
inconvénients.

•  Choix de la solution optimale (cf. « Principes de 
renforcement et stratégie ») et du procédé de ren-
forcement.

La modélisation fi nale
•  La modélisation doit intégrer le renforcement 

choisi.

Projet d’exécution
•  Chiffrer le coût, préciser la durée des travaux, 

défi nir avec l’entreprise retenue la méthodologie, 
le phasage des travaux et leur suivi.
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Figure 1. Exemple de renforcement par ajout de 4 renforts en forme 
d'équerre + serrage en précontraint (vue en plan)

Câbles précontraints éventuels 4 renforts en forme
 d'équerre ajoutés aux angles

Bâtiment ancien

Câbles précontraints

Figure 2. Exemple de renforcement par ajout de murs en béton à l'extérieur 
+ serrage par précontraint (vue en plan)

Trumeau en forme de té en béton armé ajouté

Trumeau en té additionnel

Câble précontraint
Mur 

existant

Bâtiment ancien

NOTA : le contreventement dans le sens perpendiculaire 
est assuré par les murs de refend. 

Ancrage
dans
la longrine
de
fondation

Nouveau 
voile 
en béton 
armé
à réaliser

Scellement
 des

 armatures
dans le
poteau

(mortier 
époxy)

Les armatures verticales 
traversent les planchers

Figure 3. Exemple de renforcement du contreventement d'un bâtiment 
par création de murs nouveaux entre deux poteaux existants (élévation)

Partie restant 
à bétonner

Poteau
ou mur
existant

Traitement 
de la surface par 

indentation ou 
sablage préalable

Figure 4. Création d'un mur en maçonnerie entre 2 poteaux existants 
(élévation)

Bourrage au mortier sans retrait 
(sous plafond seulement)

Remplissage
en 
maçonnerie

Poteau
existant

Création préalable
d'endentements dans le poteau

Choix d'une stratégie de renforcement
La stratégie consiste à trouver, parmi une gamme 
de solutions possibles, le renforcement optimal qui 
tient compte du coût, de la durée des travaux, de la 
gêne apportée aux occupants (délogés ou non).

Un choix peut être fait entre deux méthodes : 
•  soit renforcer la structure existante, souvent par 

l’intérieur du bâtiment, avec la gêne qu’elle repré-
sente (voir ci-après « Principales techniques de 
renforcement ») ;

•  soit concevoir une nouvelle structure, souvent à 
l’extérieur du bâtiment si possible, et qui résiste 
seule à l’action totale du séisme provenant de sa 

masse et de la masse du bâtiment ancien, à laquel-
le il revient d’assurer uniquement sa descente de 
charge, compte tenu du déplacement horizontal. 
Cette variante est souvent optimale.

Elle consiste à retrouver dans chaque direction ho-
rizontale deux murs de contreventement fondés sur 
une nouvelle semelle avec parfois des micropieux 
(ou tirants) pour reprendre les tractions (fi g. 1 et 2).

Ces murs de contreventement peuvent aussi être 
réalisés à l’intérieur du bâtiment (fi g. 3, 4, voir éga-
lement fi g. 10 et 11).
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Figure 6. Fondations : renforcement avec surépaisseur de la semelle 
(coupe transversale)

Ancien massifIndentations

Nouveau massif

Armature plastifiée

Nouveau
 massif

(coupe transversale)

Ancien
massif

Armatures en cercles

Figure 7. Fondations : sans augmentation de la surface de semelle
(vue en plan)

Ancienne structure

Béton projeté ou coffré

Cerces en hélice

Nouveau massif

Bourrage au mortier 
sans retrait Ancien poteau

Figure 8. Chemisage en béton armé d'un poteau + fondation renforcée 
(coupe transversale)

Indentation

Figure 9. Fondations solidarisées par ajout de longrines

Poteaux existants Longrines 
ajoutées

A

Existants

A

Renforts

Figure 10. Exemple de renforcement de poteaux, murs, par chemisage 
en béton projeté (vue en plan et coupe AA)

Câbles précontraints

Figure 5. Solidarisation de 2 bâtiments par brêlage de câbles précontraints 
(vue en plan)

Joints remplis de mortier

Principales techniques de renforcement

Ancienne poutre

Ferraillage additionnel

Chemisage en béton projeté

Armatures ajoutées

Figure 11. Exemple de renforcement d'une poutre par béton projeté 
(coupe transversale) 

•  Réduction des masses pour réduire l'action sismi-
que (ex. supprimer le béton de forme de pente en 
terrasse et prévoir l’étanchéité adéquate).

•  Solidarisation de deux blocs de bâtiment lorsqu'il 
est impossible de réaliser un joint de désolidarisa-
tion (fi g. 5).

 •  Renforcement du système de fondations (fi g. 6, 7, 
8, 9).

Objectifs :
–  augmentation de la surface d'assise pour réduc-

tion de la pression sur le sol ;
–  augmentation de la rigidité et renforcement du 

ferraillage de la semelle.

 •  Renforcement par application de matériaux com-
posites (fi bres carbone, verre...) ou par chemisage 
en béton armé (fi g. 8, 10 et 11).

•  Renforcement par remplissage des portiques 
(fi g. 3 et 4).
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Textes de référence

Cadre
métallique

ajouté

Plafond

Plancher

Portique
existant

Figure 12. Exemple de renforcement du contreventement par ajout de croix 
type K ou Saint-André en charpente métallique ou en poutre de béton armé 
à un portique existant (coupe transversale)

Figure 13. Ajout de chaînages horizontaux et verticaux encadrant 
les maçonneries (élévation)

5 mètres

Encadrement des ouvertures par des chaînages

Chaînages encadrant les murs 
en maçonnerie et les planchers

Voile béton existant

Surface sablée 
au préalable

Béton projeté

Treillis soudé

Attentes scellées à 
l'époxy (cf. détail   A  )

Par exemple
époxy

Détail    A 

Figure 14

Mur
 ancien

Aciers
ajoutés

Remplissage 
mortier époxy

Figure 15

•  Prévenir leur effondrement par liaisonnement 
adapté aux structures (fi g. 16).

•  Mettre en œuvre des systèmes d’accrochage pour 
éviter la chute de parties d’éléments (auvents, ...) 
ou d'équipements lourds (chauffe-eau, ...).

•  L’occupant veillera à l’agencement et à la stabili-
sation des mobiliers susceptibles de présenter 
un risque en cas de séisme (étagères, meubles 
hauts, ...).

Cornières
métalliques

formant
corset

Figure 16. Renforcement des structures secondaires : 
cheminées, marquises, etc. Exemple de renforcement par chemisage 
extérieur et cornières métalliques

• Décret N°  2010- 1254  du 22 oct  2010. 
• Decret  N° 2010- 1255  du 22 oct 2010 .
• Arrêté   du  22 oct 2010• Articles R563-1 à R563-8 du Code de l’environnement.
• ArticlesR111-38 à R111-42 du Code de la construction et de l’habitation.
• Articles A431-10 à A431-11 du Code de l’urbanisme.
• Articles A462-1 à A462-4 du Code de l’urbanisme.
• Référence des normes AFNOR EC8 (EN F 1998) et PS92. (NF P 06-013) et PSMI (NF P 06-014).
« Diagnostic et Renforcement du bâti existant vis-à-vis du séisme » réalisé par le CSTB et l'AFPS sur demande 
du ministère de l'Écologie (MEDDTL).

Vous trouverez des informations complémentaires sur les sites suivants :
• LEGIFRANCE : www.legifrance.gouv.fr
•  MEDDTL (ministère de l’Écologie, du Développement durable, des Transports et du Logement) : 

www.planseisme.fr 
www.developpement-durable.gouv.fr
www.prim.net
http://macommune.prim.net

• AFPS (Association Française du Génie Parasismique) : www.afps-seisme.org
• BRGM (Bureau de Recherche Géologique et Minière) : www.brgm.fr
• AFNOR : www.afnor.org
• CSTB et REEF (Centre Scientifi que et Technique du Bâtiment) : www.cstb.fr
• AQC (Agence Qualité Constuction) : www.qualiteconstruction.com 

• Rédaction Amadeus Consult (W. Jalil) en lien avec le MEDDTL et les professionnels. 
• Certaines illustrations : Ponts formation (ENPC), N. Taillefer (CSTB), Eyrolles.

Pour en savoir plus

Sources

•  Renforcement par ajout de croix de contrevente-
ment en charpente (fi g. 12).

•  Renforcement par ajout de chaînages en béton 
armé en vue d’améliorer la ductilité (fi g. 13).

•  Renforcement par chemisage d’un mur existant 
à l’aide de treillis soudé et béton projeté, ou bien 
par application de  tissus  en fi bres de carbone qui 
se raccordent  au travers  des  planchers  par l'in-
termédiaire de mèches de liaison. La liaison avec 
les fondations  se fait avec des mèches d'ancrage 
(fi g. 14).

•  Renforcement par engravures d’armatures dans 
un mur (fi g. 15).

Eléments non structuraux

Cette plaquette a été réalisée avec l’appui du Ministère de l’Écologie et du Développement Durable, 

des Transports et du Logement, et des professionnels.
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La nouvelle réglementation

Le séisme de la Guadeloupe du 21 novembre 2004 et le séisme d’Epagny-Annecy du 15 juillet 1996 
viennent nous rappeler que la France est soumise à un risque sismique bien réel. Les Antilles sont 
exposées à un aléa fort et ont connu par le passé de violents séismes. De même, bien que considérée 
comme un territoire à sismicité modérée, la France métropolitaine n’est pas à l’abri de tremblements de 
terre ravageurs comme celui de Lambesc de juin 1909 (46 victimes).

L’endommagement des bâtiments et leur effondrement sont la cause principale des décès et de 
l’interruption des activités. Réduire le risque passe donc par une réglementation sismique adaptée sur 
les bâtiments neufs comme sur les bâtiments existants. L’arrivée de l’Eurocode 8, règles de construction 
parasismique harmonisées à l’échelle européenne, conduit à la mise à jour de la réglementation nationale 
sur les bâtiments.

Principe de la réglementation

La réglementation présentée concerne les bâtiments à risque normal, pour lesquels les conséquences 
d’un séisme sont limitées à la structure même du bâtiment et à ses occupants.

Zonage sismique. Le zonage sismique du territoire permet de s’accorder avec les principes de 
dimensionnement de l’Eurocode 8. Sa définition a également bénéficié des avancées scientifiques des 
vingt dernières années dans la connaissance du phénomène sismique.

Réglementation sur les bâtiments neufs. L’Eurocode 8 s’impose comme 
la règle de construction parasismique de référence pour les bâtiments. La 
réglementation conserve la possibilité de recourir à des règles forfaitaires 
dans le cas de certaines structures simples.

Réglementation sur les bâtiments existants. La réglementation n’impose 
pas de travaux sur les bâtiments existants. Si des travaux conséquents 
sont envisagés, un dimensionnement est nécessaire avec une minoration 
de l’action sismique à 60% de celle du neuf. Dans le même temps, les 
maîtres d’ouvrage volontaires sont incités à réduire la vulnérabilité de 
leurs bâtiments en choisissant le niveau de confortement qu’ils souhaitent 
atteindre.

Organisation réglementaire

L563-1 Code de l’Environnement
L112-18 Code de la Construction et de l’Habitat
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Décret n°2010-1254 du 22 octobre 2010 
Prévention du risque sismique

Ouvrages à risque 
normal

Ouvrages à risque 
spécial

Bâtiments Ponts et équipements

Arrêté du 22 octobre 2010 
Classification et règles de 
construction parasismique

Décret n°2010-1255 du 22 octobre 2010 
Délimitation des zones de sismicité du 

territoire français

Règles générales 
pour tous bâtiments

Règles simplifiées 
pour certaines 

maisons individuelles

Règles Eurocode 8
NF EN 1998-1, NF EN 1998-3 et NF EN 1998-5 et annexes 
nationales associées, septembre 2005
Règles PS 92       à titre transitoire jusqu’au 31 octobre 2012
NF P 06-013, décembre 1995

Règles PS-MI
NF P 06-014, mars 1995
Guide CP-MI Antilles
Recommandations AFPS, édition 2004



Construire parasismique

Implantation Conception

Effectuer une étude de 
sol pour connaître les 
caractéristiques du terrain.

Caractériser les éventuelles 
amplifications du 
mouvement sismique.

Éxécution

Étude géotechnique▪▪

Se protéger des risques d’éboulements 	▪▪
	 et de glissements de terrain

Tenir compte de la nature du sol▪▪

Extrait de carte géologique

S’éloigner des bords de falaise, pieds de crête, pentes 
instables.

Le cas échéant, consulter le plan de prévention des 
risques (PPR) sismiques de la commune.

Glissement de terrain

 

 

Privilégier la compacité 
du bâtiment.

Limiter les 
décrochements en plan 
et en élévation.

Fractionner le 
bâtiment en blocs 
homogènes par des 
joints parasismiques 
continus.

Distribuer les masses 
et les raideurs (murs, 
poteaux, voiles...) de 
façon équilibrée.

Assurer le 
contreventement 
horizontal et vertical 
de la structure.

Superposer les 
éléments de 
contreventement.

Créer des 
diaphragmes rigides 
à tous les niveaux.

Préférer les formes simples▪▪

rigide
massif

souple 
élancé

 

Privilégier des configurations de 
bâtiments adaptées à la nature du 
sol.

Prendre en compte le risque de la 
liquéfaction du sol (perte de capacité 
portante).

souple 
élancérigide

massif

 

joint parasismique

joint parasismique

 

 

Limiter les effets de torsion▪▪

Assurer la reprise des efforts sismiques▪▪

Appliquer les règles de 	▪▪
	 construction

Superposition des ouvertures

Limitation des déformations : effet «boîte»

 

 

Utiliser des matériaux de 	▪▪
	 qualité

Soigner la mise en oeuvre▪▪

Respecter les dispositions 
constructives.

Disposer d’une main d’oeuvre 
qualifiée.

Assurer un suivi rigoureux du 
chantier.

Soigner particulièrement les 
éléments de connexion : 
assemblages, longueurs de 
recouvrement d’armatures...

Noeud de chaînage - Continuité 
mécanique

Mise en place d’un 
chaînage au niveau du 
rampant d’un bâtiment

séisme

Fixer les éléments non structuraux▪▪

Fixer les cloisons, les plafonds 
suspendus, les luminaires, 
les équipements techniques 
lourds.

Assurer une liaison efficace 
des cheminées, des éléments 
de bardage...Liaison cloison-plancher 

(extrait des règles PS-MI)

béton 

bois métal 
maçonnerie 

Implantation Conception

Éxécution

Construction 
parasismique

rocher sol mou

 



Comment caractériser les séismes ?

Le phénomène sismique

Les ondes sismiques se propagent à travers le sol à partir d’une source sismique et peuvent être 
localement amplifiées par les dernières couches de sol et la topographie du terrain. Un séisme possède 
ainsi de multiples caractéristiques : durée de la secousse, contenu fréquentiel, déplacement du sol... La 
réglementation retient certains paramètres simples pour le dimensionnement des bâtiments.

Zonage réglementaire

Le paramètre retenu pour décrire l’aléa sismique au niveau national est une accélération agr, accélération 
du sol «au rocher» (le sol rocheux est pris comme référence).

Le zonage réglementaire définit cinq zones de sismicité croissante basées sur un découpage communal. 
La zone 5, regroupant les îles antillaises, correspond au niveau d’aléa le plus élevé du territoire national. 
La métropole et les autres DOM présentent quatre zones sismiques, de la zone 1 de très faible sismicité 
(bassin aquitain, bassin parisien...) à la zone 4 de sismicité moyenne (fossé rhénan, massifs alpin et 
pyrénéen).

Zone de 
sismicité Niveau d’aléa agr(m/s²)

Zone 1 Très faible 0,4

Zone 2 Faible 0,7

Zone 3 Modéré 1,1

Zone 4 Moyen 1,6

Zone 5 Fort 3

Influence du sol

La nature locale du sol (dizaines de mètres les plus proches de la surface) influence fortement la 
sollicitation ressentie au niveau des bâtiments. L’Eurocode 8 distingue cinq catégories principales de 
sols (de la classe A pour un sol de type rocheux à la classe E pour un sol mou) pour lesquelles est défini 
un coefficient de sol S. Le paramètre S permet de traduire l’amplification de la sollicitation sismique 
exercée par certains sols.

Classes de sol S (zones 1 à 4) S (zone 5)

A 1 1

B 1,35 1,2

C 1,5 1,15

D 1,6 1,35

E 1,8 1,4

POUR LE CALCUL ...

Pour le dimensionnement des bâtiments

Dans la plupart des cas, les ingénieurs structures 
utilisent des spectres de réponse pour caractériser 
la réponse du bâtiment aux séismes. L’article 4 de 
l’arrêté du 22 octobre 2010 définit les paramètres 
permettant de décrire la forme de ces spectres.

Exemple : spectre horizontal, zone de sismicité 4, 
catégorie d’importance II

Amplification du signal sismique suivant la nature du sol

rocher rocher

sol mou



POUR LE CALCUL ...

Comment tenir compte des enjeux ?

Pourquoi une classification des bâtiments ?

Parmi les bâtiments à risque normal, le niveau de protection parasismique est modulé en fonction de 
l’enjeu associé. Une classification des bâtiments en catégories d’importance est donc établie en fonction 
de paramètres comme l’activité hébergée ou le nombre de personnes pouvant être accueillies dans les 
locaux.

Les conditions d’application de la réglementation dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment, 
tant pour les bâtiments neufs que pour les bâtiments existants. Les paramètres utilisés pour le calcul et 
le dimensionnement du bâtiment sont également modulés en fonction de sa catégorie d’importance.

Catégories de bâtiments

Les bâtiments à risque normal sont classés en quatre catégories d’importance croissante, de la 
catégorie I à faible enjeu à la catégorie IV qui regroupe les structures stratégiques et indispensables 
à la gestion de crise.

Catégorie d’importance Description

I Bâtiments dans lesquels il n’y a aucune activité humaine nécessitant un ■■
séjour de longue durée.

II

Habitations individuelles.■■
Établissements recevant du public (ERP) de catégories 4 et 5.■■
Habitations collectives de hauteur inférieure à 28 m.■■
Bureaux ou établissements commerciaux non ERP, h ≤ 28 m, max. 300 pers.■■
Bâtiments industriels pouvant accueillir au plus 300 personnes.■■
Parcs de stationnement ouverts au public.■■

III

ERP de catégories 1, 2 et 3.■■
Habitations collectives et bureaux, h > 28 m.■■
Bâtiments pouvant accueillir plus de 300 personnes.■■
Établissements sanitaires et sociaux.■■
Centres de production collective d’énergie.■■
Établissements scolaires.■■

IV

Bâtiments indispensables à la sécurité civile, la défense nationale et le ■■
maintien de l’ordre public.

Bâtiments assurant le maintien des communications, la production et le ■■
stockage d’eau potable, la distribution publique de l’énergie.

Bâtiments assurant le contrôle de la sécurité aérienne.■■
Établissements de santé nécessaires à la gestion de crise.■■
Centres météorologiques.■■

Pour les structures neuves abritant des fonctions relevant de catégories d’importance différentes, la 
catégorie de bâtiment la plus contraignante est retenue.

Pour l’application de la réglementation sur les bâtiments existants, la catégorie de la structure à prendre en 
compte est celle résultant du classement après travaux ou changement de destination du bâtiment.

Le coefficient d’importance gI

A chaque catégorie d’importance est associé un 
coefficient d’importance gI qui vient moduler l’action 
sismique de référence conformément à l’Eurocode 8.

Catégorie 
d’importance

Coefficient 
d’importance gI

I 0,8

II 1

III 1,2

IV 1,4



Quelles règles pour le bâti neuf ?

Le dimensionnement des bâtiments neufs doit tenir compte de l’effet des actions sismiques pour les 
structures de catégories d’importance III et IV en zone de sismicité 2 et pour les structures de catégories 
II, III et IV pour les zones de sismicité plus élevée.

Application de l’Eurocode 8

La conception des structures selon l’Eurocode 8 
repose sur des principes conformes aux codes 
parasismiques internationaux les plus récents. 
La sécurité des personnes est l’objectif du 
dimensionnement parasismique mais également la 
limitation des dommages causés par un séisme.

De plus, certains bâtiments essentiels pour la gestion 
de crise doivent rester opérationnels.

Règles forfaitaires simplifiées

Le maître d’ouvrage a la possibilité de recourir à des règles simplifiées (qui dispensent de l’application 
de l’Eurocode 8) pour la construction de bâtiments simples ne nécessitant pas de calculs de structures 
approfondis. Le niveau d’exigence de comportement face à la sollicitation sismique est atteint par 
l’application de dispositions forfaitaires tant en phase de conception que d’exécution du bâtiment.

Les règles -- PS-MI «Construction parasismique des maisons individuelles et bâtiments assimilés» 
sont applicables aux bâtiments neufs de catégorie II répondant à un certain nombre de critères, 
notamment géométriques, dans les zones de sismicité 3 et 4.

Dans la zone de sismicité forte, le guide AFPS «Construction parasismique des maisons --
individuelles aux Antilles» CP-MI permet de construire des bâtiments simples de catégorie II, 
sous certaines conditions stipulées dans le guide.

POUR LE CALCUL ...

Décomposition de l’Eurocode 8

La partie 1 expose les principes généraux du 
calcul parasismique et les règles applicables aux 
différentes typologies de bâtiments.

La partie 5 vient compléter le dimensionnement en 
traitant des fondations de la structure, des aspects 
géotechniques et des murs de soutènement. 

Exigences sur le bâti neuf

Les établissements scolaires sont systématiquement classés en catégorie III. Cependant, pour faciliter 
le dimensionnement des bâtiments scolaires simples, les règles forfaitaires simplifiées PS-MI peuvent 
être utilisées en zone 2 sous réserve du respect des conditions d’application de celles-ci, notamment en 
termes de géométrie du bâtiment et de consistance de sol.

Cas particulier : les établissements scolaires simples en zone 2

Les exigences sur le bâti neuf dépendent de la catégorie d’importance du bâtiment et de la zone de 
sismicité.

I II III IV

Zone 1

Zone 2 Eurocode 8 3
agr=0,7 m/s²

Zone 3 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,1 m/s²

Zone 4 PS-MI1 Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Eurocode 8 3
agr=1,6 m/s²

Zone 5 CP-MI2 Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

Eurocode 8 3
agr=3 m/s²

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI sous réserve du respect des conditions de la norme PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI sous réserve du respect des conditions du guide
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8

aucune exigence



Quelles règles pour le bâti existant ?

Cat. Travaux Règles de construction

Zone 2 IV > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,42 m/s²

Zone 3

II

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 2

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,66 m/s²

III > 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,66 m/s²IV

Zone 4

II

> 30% de SHON créée
Conditions PS-MI respectées

PS-MI1
Zone 3

> 30% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau

Eurocode 8-13

agr=0,96 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 8-13

agr=0,96 m/s²IV

Zone 5

II

> 30% de SHON créée
Conditions CP-MI respectées CP-MI2

> 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés

Eurocode 8-13

agr=1,8 m/s²

III > 20% de SHON créée
> 30% de plancher supprimé à un niveau
> 20% des contreventements supprimés
Ajout équipement lourd en toiture

Eurocode 8-13

agr=1,8 m/s²IV

Gradation des exigences

 

Les éléments non structuraux du bâti (cloisons, cheminées, faux-plafonds etc.) peuvent se révéler 
dangereux pour la sécurité des personnes, même sous un séisme d’intensité modérée. Pour limiter cette 
vulnérabilité, l’ajout ou le remplacement d’éléments non structuraux dans le bâtiment doit s’effectuer 
conformément aux prescriptions de l’Eurocode 8 partie 1 :

pour les bâtiments de catégories III et IV en zone de sismicité 2,--
pour l’ensemble des bâtiments de catégories II, III et IV dans les zones 3, 4 et 5.--

Agir sur les éléments non structuraux

1 Application possible (en dispense de l’Eurocode 8) des PS-MI
2 Application possible du guide CP-MI
3 Application obligatoire des règles Eurocode 8, partie 1

Travaux sur la structure du bâtiment

Les règles parasismiques applicables à l’ensemble du bâtiment modifié dépendent de la zone sismique, 
de la catégorie du bâtiment, ainsi que du niveau de modification envisagé sur la structure.

L’objectif minimal de 
la réglementation sur 
le bâti existant est 
la non-aggravation 
de la vulnérabilité du 
bâtiment.

L’Eurocode 8-3 permet 
au maître d’ouvrage 
de moduler l’objectif 
de confortement qu’il 
souhaite atteindre sur 
son bâtiment.

Sous certaines conditions 
de travaux, la structure 
modifiée est dimensionnée 
avec les mêmes règles de 
construction que le bâti 
neuf, mais en modulant 
l’action sismique de 
référence.

L’extension 
désolidarisée par un 
joint de fractionnement 
doit être dimensionnée 
comme un bâtiment 
neuf.

  Je souhaite améliorer 
le comportement de 

mon bâtiment

  Je réalise des 
travaux lourds sur 

mon bâtiment

La zone sismique à prendre en compte est 
celle immédiatement inférieure au zonage 
réglementaire (modulation de l’aléa).

TR
AV

A
U

X

 

Principe de base
  

Je crée une 
extension avec joint 

de fractionnement



Ministère
de l'Écologie, 
du Développement
durable,
des Transports
et du Logement

Direction générale de l’aménagement,  
du logement et de la nature 
Direction de l’habitat, de l’urbanisme  
et des paysages 
Sous-direction de la qualité et du développement 
durable dans la construction

Arche sud 92055 La Défense cedex

Tél. +33 (0)1 40 81 21 22

Janvier 2011

Cadre d’application

Entrée en vigueur et période transitoire

Les décrets n°2010-1254 et n°2010-1255 entrent 
en vigueur le 1er mai 2011.

Pour tout permis de constuire déposé avant 
le 31 octobre 2012, les règles parasismiques 
PS92 restent applicables pour les bâtiments de 
catégorie d’importance II, III ou IV ayant fait l’objet 
d’une demande de permis de construire, d’une 
déclaration préalable ou d’une autorisation de 
début de travaux. 

Cependant, les valeurs d’accélération à prendre 
en compte sont modifiées.  

Valeurs d’accélération modifiées (m/s²) pour 
l’application des PS92 (à partir du 1er mai 2011)

II III IV

Zone 2 1,1 1,6 2,1

Zone 3 1,6 2,1 2,6

Zone 4 2,4 2,9 3,4

Zone 5 4 4,5 5

POUR LE CALCUL ...

Plan de prévention des risques (PPR)
sismiques

Contrôle technique

Les plans de prévention des risques sismiques 
constituent un outil supplémentaire pour réduire 
le risque sismique sur le territoire. 

Le contrôleur technique intervient à la demande 
du maître d’ouvrage pour contribuer à la 
prévention des aléas techniques (notamment 
solidité et sécurité). Le contrôle technique est 
rendu obligatoire pour les bâtiments présentant 
un enjeu important vis-à-vis du risque sismique 
(article R111-38 du code de la construction 
et de l’habitation). Dans ces cas, la mission 
parasismique (PS) doit accompagner les missions 
de base solidité (L) et sécurité (S).

Attestation de prise en compte des 
règles parasismiques

Lors de la demande du permis de construire pour 
les bâtiments où la mission PS est obligatoire, 
une attestation établie par le contrôleur technique 
doit être fournie. Elle spécifie que le contrôleur a 
bien fait connaître au maître d’ouvrage son avis 
sur la prise en compte des règles parasismiques 
au niveau de la conception du bâtiment.

A l’issue de l’achèvement des travaux, le maître 
d’ouvrage doit fournir une nouvelle attestation 
stipulant qu’il a tenu compte des avis formulés par 
le contrôleur technique sur le respect des règles 
parasismiques.

POUR EN SAVOIR PLUS
Les organismes que vous pouvez contacter :

Le ministère de l’Écologie■■ , du Développement durable, des Transports et du Logement (MEDDTL)                   	
	 www.developpement-durable.gouv.fr

La direction générale de l’aménagement, du logement et de la nature (DGALN)■■
La direction générale de la prévention des risques (DGPR)■■
Les services déconcentrés du ministère :■■

Les Directions départementales des territoires (et de la mer) - DDT ou DDTM○○
Les Directions régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DREAL○○
Les Directions de l’environnement, de l’aménagement et du logement - DEAL○○
Les Centres d’études techniques de l’équipement - CETE○○

Des références sur le risque sismique :

Le site du Plan Séisme, pro■■ gramme national de prévention du risque sismique www.planseisme.fr
Le portail de la prévention des risques majeurs ■■ www.prim.net

Ils viennent compléter la réglementation nationale 
en affinant à l’échelle d’un territoire la connaissance 
sur l’aléa (microzonage), la vulnérabilité du bâti 
existant (prescriptions de diagnostics ou de 
travaux) et les enjeux.

www.developpement-durable.gouv.fr
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PIECES CONSTITUTIVES DE L’ANNEXE  

5.3.5. EXPOSITION AU RADON 

 

▶ Cartographie des potentialités d’émanation radon dans le Département du Gard 

▶ Plaquette d’information relative au radon 

 





I - LES DANGERS LIÉS AU RADON

Le radon est un gaz radioactif qui provient de la
dégradation de l’uranium et du radium présents

naturellement dans la croûte terrestre. A partir du
sol et de l’eau, le radon diffuse dans l’air et se

trouve, par effet de confinement, à des
concentrations plus élevées à l’intérieur des
bâtiments qu’à l’extérieur. Les particules du

radon sont alors inhalées avec l’air respiré et se
déposent dans le poumon.

Les risques pour la santé liés à l’exposition au
radon ont été établis à partir de nombreuses

études menées chez l’homme et chez l’animal,
faisant apparaître un lien avec le cancer du

poumon. Depuis 1987, le Centre de Recherche
sur le Cancer (CIRC), a reconnu le radon comme

cancérigène pulmonaire humain.

Le radon représente en France le tiers de
l'exposition moyenne de la population aux

rayonnements ionisants. C’est la source
principale d’exposition de l’homme aux

rayonnements ionisants d’origine naturelle
(rapport UNSCEAR, 2000). Ce risque augmente

avec la concentration et la durée de présence
dans les locaux.

II - EXPOSITION AU RADON

L’entrée du radon dans les bâtiments résulte de nombreux
paramètres (concentration dans le sol, perméabilité et
humidité du sol, présence de fissures ou de fractures dans la

roche sous-jacente) et notamment des caractéristiques propres
au bâtiment (procédé de construction, fissuration de la surface
en contact avec le sol, système de ventilation, etc.).

Dans une moindre mesure, la présence de radon dans les
locaux habités peut cependant avoir d'autres origines : l'air
extérieur, les matériaux de construction, l'eau à usage
domestique.

La prise de conscience du problème en France est relativement
récente et un cadre réglementaire, dans lequel sont déjà
déterminés 31 départements dits à risque, est en cours de
construction.

La mesure du radon dans les bâtiments s’effectue dans un
premier temps à l’aide de dosimètres passifs permettant de
réaliser un dépistage dans le bâtiment. Dans les 31
départements prioritaires (arrêté du 22 juillet 2004), le décret
2002-460 oblige les propriétaires de lieux ouverts au public
(notamment les établissements d’enseignement, y compris les
bâtiments d’internat) à réaliser des dépistages du radon et, le
cas échéant, à mettre en œuvre sous deux ans les actions
correctrices nécessaires. La norme NF M 60-771 fixe, quant à
elle, les protocoles de dépistage.

F ICHE 12

Le Radon
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III - LES MOYENS DE PRÉVENTION

1. Mesurer le radon et agir

Bâtiments existants

La mesure de radon se fait à l’aide d’un dosimètre. Cette mesure se
fait généralement pendant la période hivernale, durant laquelle le
bâtiment est moins bien ventilé. Dans les locaux ouverts au public,
faire appel à un organisme agréé est obligatoire pour effectuer
cette mesure, en application de l’arrêté ministériel du 22 juillet 2004.

Il existe 3 niveaux d’action en fonction de la concentration
intérieure de radon :

• en dessous de 400 Bq/m3 : la concentration ne justifie pas
de mesures correctrices particulières, 
il est nécessaire cependant de bien aérer et ventiler les
locaux de manière à diminuer les concentrations de
radon (phénomène de dilution) ;

• entre 400 et 1000 Bq/m3 : des actions correctrices doivent
être engagées pour réduire le niveau de radon aussi bas
que possible. Si après contrôle, des actions simples
(vérification par mesure identique au dépistage) ne
suffisent pas, un diagnostic du bâtiment doit être effectué
et des travaux plus importants doivent être engagés (voir
“évacuer le radon présent”) ;

• supérieure à 1000 Bq/m3 : le propriétaire effectue sans
délai des actions simples sur le bâtiment. Elles sont suivies
immédiatement d’un diagnostic du bâtiment,
accompagné si nécessaire de mesures correctrices
supplémentaires. Des mesures de contrôle sont réalisées
après travaux.

Ces mesures de correction sont réalisées par des professionnels du
bâtiment, il faut savoir que plusieurs techniques existent et
s’appuient sur deux axes : empêcher le radon de rentrer à
l’intérieur du bâtiment et évacuer le radon présent.

2. Empêcher le radon d’entrer dans le bâtiment

Bâtiments existants

Puisque la contamination du bâtiment par le radon provient
essentiellement du sol, il est primordial de s’assurer de l’étanchéité
du bâtiment à l’air mais également à l’eau… Cette imperméabilité
concerne principalement les joints entre le sol et les murs, mais il
faut également veiller à obturer les passages autour des gaines,
des fissures du plancher et du mur.

3. Evacuer le radon présent

Bâtiments existants

Une bonne ventilation du bâtiment peut permettre d’évacuer le
radon, il convient donc de s’assurer que l’établissement possède un
système de ventilation qui fonctionne et assure un renouvellement
d’air suffisant (faire si besoin un diagnostic ventilation – voir partie II,
“mesures pour l’entretien et la réhabilitation du bâtiment”). 
De toutes les manières, il faut s’assurer de bien aérer les salles de
classe, de créer des courants d’air, etc.

Il est important également de traiter le soubassement (vide
sanitaire, cave, dallage sur terre plein), en le ventilant (soit
mécaniquement, soit naturellement) soit en le mettant en légère
dépression par rapport au volume habité par extraction mécanique
lorsque cela est possible. 

suite page suivante... 
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POUR PLUS D’INFORMATIONS...

Sites Internet
Autorité de sûreté nucléaire : 

www.asn.fr/

Un portail internet informatif, destiné au
grand public et aux professionnels,

concernant la problématique radon :
www.radon-france.com/

Le site du CSTB : http://ddd.cstb.fr/radon

Publications
Réduire la concentration en radon dans les

bâtiments neufs :
Guide de proposition de solutions

techniques, Cahiers du CSTB, Livraison 401,
juillet-août 1999, COLLIGNAN B., MILLET J.R.,

Cahier 3144.
http://kheops.champs.cstb.fr/Radon/

Réduire la concentration en radon dans les
bâtiments existants :

Guide de proposition de solutions
techniques, Cahiers du CSTB, Livraison 401,

juillet-août 1999, COLLIGNAN B., MILLET J.R.,
Cahier 3143

Brochure multiservices, le radon dans les
bâtiments (édition 2002).

http://kheops.champs.cstb.fr/Radon/

UNSCEAR, Sources and effects of ionizing
radiation, vol. 1 : Sources, 2000 Report to

the General Assembly, with Scientific
Annexes (New York : United Nations

Publication), 2000 ;

Direction générale de la santé, direction
générale de l'urbanisme, de l'habitat et de

la construction, “Le Radon”, 
plaquette d'information.

III - LES MOYENS DE PRÉVENTION... suite

suite de la page précédente... 

Le principe de réduction de l'entrée du radon dans les bâtiments le
plus efficace repose sur le Système de mise en Dépression du Sol
(SDS). L'objectif de cette technique consiste à générer un champ
de pression dans le soubassement inférieur à celui régnant au
niveau du sol du bâtiment et avec un débit d'air extrait le plus
faible possible. Pour cela, l'air du soubassement est extrait
mécaniquement vers l'environnement extérieur, où le radon se
dilue rapidement. On empêche ainsi les mouvements convectifs de
l'air chargé en radon contenu dans la porosité du sol vers le
bâtiment.

Quand elle peut être mise en oeuvre, cette famille de techniques
est reconnue pour être parmi les plus efficaces.

RÉGLEMENTATION

Articles L. 1333-10 et L. 1336-6 du code de la santé publique

Décret n° 2002-240 du 4 avril 2002, articles R. 1333-15 et R. 1333-
16 du code de la santé publique

Arrêté du 14 avril 2006 relatif aux conditions d'agrément
d'organismes habilités à procéder aux mesures d'activité
volumique du radon dans les lieux ouverts au public (publication
au Journal officiel du 23 avril 2006)

Arrêté du 22 juillet 2004 relatif aux modalités de gestion des
risques liés au radon dans les lieux recevant du public
(publication au Journal officiel du 11 août 2004)

Avis pris en application de l'article 6 de l'arrêté 
du 22 juillet 2004 relatif aux modalités de gestion du risque lié au
radon dans les lieux ouverts au public (liste des normes AFNOR,
publication au Journal officiel du 12 août 2004)

Arrêté du 25 juillet 2006 portant agrément d'organismes habilités
à procéder aux mesures d'activité volumique du radon dans les
lieux ouverts au public (publication au Journal officiel du 10
août 2006)

INTERLOCUTEURS

Services Santé-Environnement des DDASS

Direction départementale de l’équipement (DDE)

Direction Générale de l'Urbanisme, de l'Habitat et de la
Construction (DGUHC) 
www2.logement.gouv.fr/dguhc/default.htm

Autorité de sûreté nucléaire : www.asn.fr 

Institut de Radioprotection et de Sûreté Nucléaire (IRSN)
www.irsn.org
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ANNEXE A au porter à connaissance de l’aléa chutes de blocs
- 

Précisions concernant les prescriptions en zone d’aléas fort et moyen

Dans les zones de danger (aléas fort et moyen) les projets suivants peuvent être autorisés : 

- la reconstruction d’un bâtiment à condition qu’elle ne soit pas consécutive à une chute de blocs,

- l’extension, dans la limite de 20m², de l’emprise au sol des locaux à usage d’habitation, et dans limite de
20 % des locaux d’activité ou de stockage  sous réserve que cela ne conduise pas à une augmentation du
nombre de logements ou d’activité,

- l’extension des établissements recevant des personnes vulnérables et des établissements nécessaires à
la gestion de crise dans la limite de 20 % de la surface de plancher et 20 % des effectifs,

- les annexes de moins de 20m² liées à une construction principale, sous réserve qu’elles ne conduisent
pas à la création d’un logement ou d’une activité,

- les ombrières photovoltaïques,

- les centrales photovoltaïques au sol,

- les équipements techniques de réseaux,  tels que transformateurs,  postes de distribution,  postes de
relevage ou de refoulement, relais et antennes,

- les modifications de construction allant dans le sens d’une diminution de la vulnérabilité, par exemple :
> transformation d’un logement en commerce,
> transformation d’un établissement recevant des personnes vulnérables ou d’un établissement

nécessaire à la gestion de crise en activité, ou en logements,
>transformation d’un commerce en local de stockage...

De façon générale, la vulnérabilité au titre du risque doit s’apprécier selon 4 catégories de vulnérabilité
croissante :  stockage  <activité  <logement  <établissements  recevant  des  personnes  vulnérables  et
établissements nécessaires à la gestion de crise. 

Les aménagements, au sens de l’urbanisme, conduisant à augmenter le nombre de personnes exposées
en zone de danger sont à proscrire. 

5  /  8  
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Aléas de la 
cartographie du PAC 

chutes de blocs Nouvelles constructions 
interdites en l’état, 

nécessité de travaux de 
protection

Aléa faible, moyen, 
fort et zone de 

départ

Nouvelles 
constructions 
interdites en 
l’état (sauf 

exceptions, cf 
annexe A),

nécessite une 
étude

Étude géotechnique de définition 
de dispositifs de protection  

- identification d’ouvrages existants 
de protection (MOA, conditions 

d’entretien)
- définition de travaux de protection 

collectifs
- détermination des zones protégées 
et du niveau d’exposition persistant

Étude de précision de l’aléa 
- Cartographie des aléas sans 
prise en compte des ouvrages 

de protection éventuels
- Définition de mesures 

constructives de prévention 
en zone d’aléa faible 

(ouvrants)

Nouvelles 
constructions 

interdites 

                        En aléa persistant                     
Moyen et fort   

                         

Constructible
Sous réserve de 
la mise en œuvre 

préalable des 
mesures de 
protection

                        
                        En zone protégée 

                   totalement
      

En aléa 
persistant faible

Constructible avec 
prescription de la mise en 

œuvre des mesures 
constructives de 

prévention

                   
                      en aléa faible

Nouvelles 
constructions 

interdites

- en aléa fort
 

- en aléa moyen
    zone non urbanisée

Aléas de l‘étude de 
précision locale 

Constructible
Sous réserve de la mise en 

œuvre préalable des 
mesures de protection et de 

la mise en œuvre de mesures 
constructives de prévention 

sur le bâti

                                                                   en  aléa moyen en zone urbanisée 






